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Ke 
Annuaire pontifical pour 1930 l fes 
STE 
S. G. Mgr Cnorcer, archevêque de Cambrai, vient VERS 
d'écrire au directeur de cette publication ; - he 
ARCHEVÊCHÉ Fes 
DE Cambrai, le 5 avril. te 
CAMBRAI a, 
Ténir au courant un Annuaire pontifical catholique, À 24 


noter exactement toutes les modificaiions d’un personnel 
innombrable, qui appartient à toutes les nations et habite 
sous toutes les latitudes, signaler sans omissions les faits 
religieux qui intéressent pariout la vie ecclésiastique, 
écrire des pages d'histoire religieuse souvent inédite : 
c'est un grand et précieux labeur ; c’est le vôtre ; vous 
l’accomplissez avec une conscience soutenue ei un succès 
complet. 
+ Jean Cuorzer, 


archevêque de Cambrai. 


(x) Un volume petit in-8° de 960 pages à deux 
colonnes, avec 203 illustrations. Prix : 35 francs ; franco, 
87 fr. 45. Etranger, franco, recommandé, 39 fr. 10 et 
4x fr. 90, selon les pays. Maison de la Bonne Presse,, 
5, rue Bayard, Paris, Ville. (CG. ce. 1668.) Les volumes 
précédents sont au même prix. 


ments dont nous donnons «en note la liste ‘com- 


plète (x). 


_ nues jusqu'ici en leur faveur. 


les reproduisons ci-après. 


pour l'Action catholique » et signé Viance 
= (Groix, 4. x. 30), nous tisons l'appréciation sui- 
… vante: 


Les Le. premier projet, en date du 24 janvier 1929; 
est dû à MM. Jean Lerolle, Meck, Bilger et seize de 
— leurs collègues. Il stipule que : 
- « Tout employeur de l'industrie, du commerce, 
_ de l’agriculture, des professions libérales, et en gé- 
__ néral tout chef d'entreprises occupant d’une façon 
. > régulière un ou plusieurs salariés est tenu : 

à » 1° De verser à son personnel les allocations fa- 
+  miliales déterminées à l’article 8. (Au minimum, 
25 francs par mois pour le premier enfant; 4o francs 
pour le deuxième ; 75 francs pour le troisième, ce 
qui est très et trop modeste.) 

» 2° De s’affilier.… à une caisse de compen- 
sation. » 

Les divers articles du projet précisent les condi- 
tions imposées aux caisses de compensation, qui de- 
meurent libres et autonomes, sous condition de 
l'agrément des statuts et du contrôle de leur gestion 


_ (r) Sur les caisses de compensation, les caisses et les 
allocations familiales, cf. Documentation Catholique, t. 2, 
p. 472: Déclaration du Comilé national catholique de 
guerre (Etats-Unis) ; — t. 3, pp. 431-486 : « Le salaire 
familial ‘et le sursalaire », rapport de Mlle LargureLe ‘au 
Congrès de la Fédération française des Unions de Syndi- 
cats professionnels féminins (26. 1. 20), suivi de réfé- 
rences; — t. 5, pp. 190-192 : Etude de M° Henry :REVERDY; 
— 1. 6, p. 633 : Déclaration des syndicats libres féminins 


de l'Isère ; — +. 7, col. 126 : Institutions en faveur du 
personnel des magasins de la « Samaritaine » ; — t. 9, 
cl. 283-294 : « Les allocations familiales «et les caisses 


de compensation : origines, bénéficiaires, ‘organisation, 
questions de principe (Correspondance des ‘Œuvres) ; — 
t. 10, pp. 801-816, 859-879 : Récapitulation générale, par 
M. Maurice EësLé, des mesures légales actuellement rexis 
tantes ou en préparätion en faveur des familles nom- 
breuses ; — t. 11, col. ‘919 : Vérsements opérés ‘par ile 
Consoïftium ‘patronal textile Roubaix-Toureding (ro19-33) ; 


— t. 12, col. r047 : Résolution de l'Union internatibnäle 
d'études ‘sociales ; 3; — t 13, col. 883-885 : Circ. du min. 
de l'Agriculture ay. T. 25) : Les allocations familiales 


dans l’agriculture ; encouragement À créer de nouvelles 
caisses de compensation ; — +, 14, col. 645-646 : Encoura- 
gements de NN. SS. Cnourer et Quiciièr ; — /t. 116, 
col. 1247-1249 : Les allocations familiales et le relèvement 
de la natalité: Texpériéence Michelin: — 4. 18, 
col. 532-533 : Les alloc. familiales ‘et le Code “social de 
Malines ; — 4. r9, col. rrar : Les alloc. familiales ‘et la 


loi sur les assurances sociales (L. 5. 4. 48, aït! 56). 


1 La Documentation catholique a déjà publié ! 
sur celte question un grand nombre de docu-! 


En 4923 (t. 9, col, -583- -294), après avoir rap- : 
pelé les ‘origines de leur institution, elle a briè-, 
__ vement esquissé leur fonclionnement ‘ainsi que. 
celui des caisses de compensation. De même ont | 
ébé relevées toutes les mesures légales es 


Trois textes nouveaux sont ‘actuellement sou- ‘| 
mis à l'examen de la Chambre des députés. Nous 


Dans un arlicle intitulé « Une tâche nouvelle | 


pur les pouvoirs vallicis On définit également 
ayants droit et les règles du contrôle. j 

Le second projet, d'origine gouvernements 
porte la -date du 25 juillet: lernide. ïl se contente 
modifier et compléter les üitres HI et V du Code 
travail, reprenant les données de la proposition 
rolle, laissant au ministre du Travail] le soin de £ 
par arrêté Je taux minimum de l'allocation } 
enfant, dans cha département, remettant à 
règlement d'administration publique le soin de pf 
ciser les modalités d'application «et différant, ce € 
est une erreur, l'extension des allocations familia 
à T ‘agriculture. 

Les ‘choses en ‘sont là, et il faut souhaiter que 
presse catholique informe nettement |’ opinion . 
faire aboutir rapidement ce projet sans souci dés € 
jections qui ne manqueront pas. Les réponses, 
arguments ne manquent pas (1). # 
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(x) La Voix ‘des familles (15. 12. 29), sous de 

« Autour ‘des allocations familiales », cite un “exemple *@ 
oppositions :qui se manifestent déjà contre le vote. 6 
projets soumis au Parlement, Nous reproduisons en gran 
partie cet article : 
° « Nous trouvons sans plaisir, dans l'Union corporatir 
organe officiel de la Fédération des patrons pâtissiers# 
Nord-Est, numéro de décembre Gernier, les lignes ss 
vantes : 

« Projet d'insertion au Code du Travail d’un chapiti 
» nouveau intitulé « Des allocations familiales -oblie 
» toires ». $ 

» Il ne s’agit encore, dit M. Planque, que d’une px 
» position de loi présentée par M. Lerolle, député, pr 
» position devenue depuis peu projet gouvernemental, an 
» nous devons combattre par tous les moyens en nof 
» pouvoir si nous ne voulons pas voir augmenter mt 
» charges, qui seront ‘déjà lourdes par l'application 4 
» loi sur les assurances sociales. » 

» Nous avons déjà eu l'occasion de dire à la corp 
ration dés patrons pâtissiers tout le bien que nous pes 
sons d'elle, «et particulièrement de la féliciter de l’intért 
qu'elle porte aux questions familiales. | 

» Les patrons pâtissiers ont lancé, à l'occasion ss. 
Journée nationale des Mères, ce produit délicieux qu'e 
nomme le « Gâteau des mères », et ils ont tous les ‘au 
la délicate pensée d'en faire une ample distribution gr 
tuite aux groupements familiaux. 

» C'est très bien. C’est même si bien que nous ne 
sommes que plus marris de voir ‘la Fédération partir ain: 
en guerre contre la généralisation des allocations fam 
liales, l 

» Les charges du commerce et de l'industrie s 
lourdes, nous le savons. On les aggrave de jour en jou 
sans beaucoup de discernement, et les intéressés, à la fin 
perdant patience, en arrivent à rejeter en bloc tout ü 
qu'on propose. C'est naturel, c’est humain. 

» Pourtant, une discrimination est à ‘faïre. Si ‘bien : ëd 
situations sont dignes d'intérêt, celle .des pères de famill 
bien :portants et courageux, qui consacrent leurs forces | 
travailler, non pour :amasser de l'argent «en égoïstes, mai 
pour élever de nombreux enfants, mérite des égards tou 
particuliers. C’est pourtant à leur sort qu'on pense 
moins, c'est leur «obscur dévouement de tous les joux 
qui rencontre le moins d'aide et de soutien. [...] | 

» Quoi de :plus juste : que le sursalaire familial ? Que 
de plus important aussi pour l'avenir du pays ? 

» ‘C'est pourquoi, sans mettre dans ‘le même ‘sac toute! 
les réformes proposées, sans rejeter pêles:méle ‘les chargé 
nouvelles qu'elles entraînent, ‘il faut isavair ‘et oser choisin 
accepter ‘certaines d’entre ‘elles quand elles :paraissen 
justifiées, ‘et n'en ‘avoir que plus d'ardeur ue ne (| 
les ‘autres, » À ; 


\ 


» différents pays du monde. 


LE — = Dumas parement 


| PROPOSITION DE LOI 
| | sit à à rendre obligatoires 


_toires les allocations familiales », qui a été ren- 


À pyance sacinles (x). 


. Justification du principe d'obligation. 


mes 


E. ROSES difficultés auxquelles se heurient 
- les travailleurs chargés de famille ont retenu depuis 
longtemps l’attention de tous les esprits clairvoyants, 
=: Celles-ci proviennent en grande partie de la sur- 


- pendamment de la personne de celui qui le fournit, 


_ loi de l'offre ‘et de la demande, 


… l’assurance contre Îles risques d'accident, de maladie 
et vieillesse. Cette conception élargie du salariat a 
_inspiré la loi récente sur les assurances sociales. Il 
reste un dernier effort à accomplir pour la faire 
entrer complètement dans nos mœurs et notre gis- 
» lation, en décidant la généralisation et l'obligation 
. des allocations familiales [.…. 

_ L'obligation légale des allocations familiales se 
justifie amplement tant au point de vue de la jus- 
» tice sociale que du point de vue national. Elle est 
la condition nécessaire de la généralisation des allo- 
cations. En réalisant l'égalité des charges «entre 
employeurs, en donant à tous les salariés chargés 
de famille un complément indispensable de salaire, 
elle assurera l’avenir et le plein développement de 
l'institution. D'une organisation privée, limitée dans 
… Son .action, elle fera un organisme social, permanent, 
durable et général. 


… {x) Cette proposition porte, outre la «signature de 
Jean Lerolle, celles de MM. Meck, Bilger, Antier, 
Bahier, Berger, Brom, Champetier de Ribes, Auguste Du- 
nd Gallet, Jadé, Labach, Pezet, Pianault, Reille-Soult 
; r# Dalmatie, Thomas See, Paul Simon, Trémintin, 
is s Rolland. 


à parlementaire dont il vient d’être : 
estion, on trouvera un article du général de 
( astelnau en faveur du principe d'obligation 
mulé par le projet gouvernemental et un 
général Sur les allocations familiales | 


-chefs d'entreprises afin de néparlir entre ceux-ci 


les allocations familiales s 


Le af janvier 1929, M. Jean LEROLLE a dé- 
p osé sur le bureau de la Chambre la proposi- | 


ion de loi ci-après, « tendant à rendre obliga- | refusé ei elles memplissent les mêmes conditions : 


_voyée à la foneussion d'assurance et. de pré- 


De : l'exposé des motifs retenons ces deux 


_vivance d'une conception étroite et périmée du 
4 _salariat, dans laquelle le travail est considéré indé- | 


_ comme une simple marchandise, soumise à l'unique 
_ La vérité, c'est que le travailleur doit par son. 


» travail pouvoir assurer sa propre subsistance «et celle 
. de sa famille, et trouver dans l’organisatina sociale 


| PROPOSI . ION DE. LOI 


Chapitre Er, — . caisses de compensation 


ARTICLE 17, — Tout CHAT ur de l'indsttie, dt cl 
merce, de l'agricultyre, des professions ANT cie 
général, tout chef d'entreprise occupant d'une façon rés 
lière un ou plusieurs salariés, est ‘tenu : 

z° De verser à son personnel les allocations “famili 5, 
déterminées à r article 8 de la présente Lois à 


Ces à Re caisse de FRERES coAS TEE L 


charges résultant du service des allocations familiales. , 
- AmrT. 9. — Les Caisses de compensation jouissent de 1 
liberté et de l'autonomie pour leur constitution et leur … 
fonctionnement, sous condition de l'agrément de leurs 
statuts «et du contrôle de leur gestion par les pour 
publics. 
ART. 3. — Les caisses sont agréées par le ms du. Ë 
Travail. L'agrément ne peut être accordé qu'aux æaisses 
remplissant les conditions ci-après. Il ne peut leur être 4 


1° Posséder la personnalité civile ou participer à 1] 
personmalité civile du groupement entre les membre 
duquel elle «est constituée ; 

2° Grouper des entreprises situées dans a même régio 
économique ou des æentreprises de nature similaire, ana 
Jogue ou connexe, situées dans plusieurs régions, pourvu 
‘que, dans <e second cas, la eaisse détermine séparément 
le taux des prestations pour chacune des régions niet 
miques sur lesquelles .s’étend son action 5; . 

3° Grouper un minimum de 10 entreprises, comptant 
au minimum um personnel total de x oo0 salariés 5; 
4° Assurer, dès le premier jour de ‘travail et FT 


la cessation définitive des effets du contrat de ‘travail CURE ù 


tout salarié des ‘entreprises affiliées, quels que soient dla 
nature de son activité, l'importance de son poste et La k 
mode de sa rémunération : FX 
-a) Des allocations fixes de naissance, ta caisse débitrice 
étant «elle dont l'ayant droit relève au jour de la naïis- 
sance ; \ + 


æ) Des norte monsuelies) Les unes et les autres 


au moins égales aux taux déterminés par les commissions 
régionales instituées par le chapitre TL de Fa présente loi ; OO 
allocations par 


5° Observer, dans Va répartition des 
enfant, les règles suivantes : 


a)-Les allocations sont dues pour tout enfant légitime, KA 


reconnu ou adopté jusqu’à l'âge de 14 ans révolus, et 


jusqu'à l’âge de 16 ans si l'enfant poursuit des études Re 


scolaires ou «est placé en apprentissage sous garantie d'um 
contrat écrit ; 

db) Les allocations doivent être réparties par tête d’en- 
fant ; au moment où est aitteinte pour un enfant la limite 
fixée, l'allocation supprimée doit être elle qui correspond 
au rang de maissance .de «et enfant ; 

6° Posséder à tout moment un fonds de réserve ou de 
roulement représentant la valeur d’un trimestre de ver- 
sement d'allocations familiales, valeur calculée d'après les 
versements effectués au cours du trimestre précédent, soit 
par la caisse, soil, si celle-ci n’a pas envore fonctionné, 
par une caisse similaire, eu égard au nombre des salariés: 
occupés par les entreprises affiliées ; 

7° Si le taux de la contribution à payer par les enitre- 
prises affiliées est fixé forfaitairement et d'avance, mpnes- 
crire que ces entreprises prennent l'engagement d’accepiter 
que leur soit imposée une «contribution complémentaire 
dès que le taux de la contribution ‘apparaîtrait insuffisant 
pour couvrir Jla-charge des allocations statutaires ou-les 
frais généraux de da caisse. 

Am, 4. — Toute caisse de nRSRa pour obtenir 
l'agrément, devra adresser au ministre du Travail ume 
demande et justifier qu'elle satisfait aux conditions pré- 


j: 


ment des allocations familiales, 


- " 1 : 
vues ci-dessus, en produisant les pièces suivantes, certi- 
fiées exactes et sincères par deux administrateurs : 

1° Un exemplaire de ses statuts et, s’il en existe, de 
"+ règlement intérieur ; 
2° La liste des personnes qui sont à un titre quel- 
onque chargées de l'administration et de la direction, 
iccompagnée d’un extrait du procès-verbal de la séance 
de l'assemblée générale au cours de laquelle ces personnes 


- ont été désignées, ou, si les statuts comportent l’élec- 
tion du bureau par le conseil ou comité d'administration, 


‘d’un extrait du procès-verbal de la séance de ce conseil 
ot comité au cours de laquelle le bureau aura été élu ; 
3° Un relevé des entreprises adhérentes, avec indication 
‘du nombre des salariés occupés par celles-ci ; 

EY ‘Une copie du dernier bilan annuel ainsi qu'une situa- 
… 4° Pour les caisses précédemment existantes : 

ion du compte des allocations distribuées au cours du 
ernier trimestre écoulé, ainsi que la situation du fonds 
Let roulement ou de réserve, destiné à garantir le paye- 
dans les conditions pré- 


Chapitre II. — Des ayants droit. 


= * ART. 5. — Les allocations sont dues à toute personne. 
des entreprises assujetties qui reçoit d'elles un salaire ou 
traitement, et qui se trouve dans les conditions indi-. 


È quées par dartele 3, paragraphes 4° et 5°, de la présente 


oi. 


Toutefois, les allocations ne peuvent être cumulées dans” 
n ménage. 


Si le mari et la femme travaillent tous done soit dans 


ie même établissement, soit dans des établissebents dif- 
. férents affiliés à la même caisse ou à des caisses diffé- 


rentes, les allocations sont dues au chef de famille. : 
Si la femme revendique le droit aux allocations, elle 


| devra produire une déclaration écrite par laquelle elle 
$ morte que son mari ne reçoit aucune allocation de la 


part d'une autre caïsse de compensation ou de la part des 
administrations publiques et privées, au titre des alloca- 


EE #, tions familiales telles que les entend la présente loi. 


Ant. 6. — Les allocations peuvent être versées, selon 
se statuts ou le règlement de la caisse, soit au salarié 
chargé de famille, soit à son conjoint, soit à la per- 
sonne chargée de l'éducation des enfants. 

ART. 7. — Les allocations dues par les caisses de com- 


_  pensation sont incessibles et insaisissables. 


Chapitre III, — Des commissions régionales. 


ART. 8 — Il est institué, au chef-lieu de chaque 
région économique, une commission chargée de déter- 
miner les taux minima des allocations, en se référant 
aux taux généralement pratiqués dans la région et, s’il 
y a lieu, dans la profession. S'il n'existe pas de taux 


. d’une äpplication générale dans la région, la commis- 


sion devra se référer aux taux généralement pratiqués 
dans des régions voisines placées dans les conditions 
économiques les plus comparables ; de même, en ce qui 
concerne les professions, la commission devra se référer 
aux situations présentant le plus d’ analogie. 

La commission revisera les taux minima dans les 
mêmes formes, si les taux généralement pratiqués se 
sont élevés dans la région ou la profession, 

Les allocations mensuelles ne devront, en aucun cas, 
être inférieures à : 

25 francs pour le premier enfant ; 

ho francs pour le deuxième ;: 
7b francs pour le troisième. 

ART. g. — Les commissions régionales se composent 
S'un nombre égal d'employeurs et de bénéficiaires assu- 
jettis à la présente loi, élus par les syndicats profes- 
sionnels d’après le principe de la FeprSssmAtion propor- 
lionnelle. 


tribunal civil du département où elles ont leur siè 


| nistration, 


pris dans un délai de trois mois après À 
de la présente loi, déterminera la composition et 
mode d'élection des commissions régionales. 

Les commissions sont présidées par le président 


elles sont convoquées par le président aussi souvent : 
est nécessaire pour adapter les taux à des situations n 
velles et au moins une fois chaque année. CS 
L’ inspection du travail est représentée dans LE com- 
missions, à titre consultatif, par un inspecteur désigné 
par l'inspecteur divisionnaire dans Ja circonscription 
duquel se trouve le siège de la commission. SJ 


Chapitre IV. 


ART. 10. — Toute caisse de compensation devra : "= 
1° Fournir annuellement au ministre du Travail une 
copie certifiée de son bilan, dans le délai d’un mois 
à dater du jour où le bilan aura été mn par l'as 
semblée générale ; = 
2° Aviser le ministre du Travail de ‘toutes monts 3 
tions aux statuts ou règlement, préalablement à leur. 
mise en vigueur et, dans un délai d'un mois, de tout 
changement survenu dans la composition du conseil où 
comité d'administration ou de direction ; Æ 
3° Faire à tout moment, sur réquisition de: l'Admi- # 
la preuve que l'organisme continue à satis- # 
faire aux conditions énumérées par l’article 3, 
La caisse se verra retirec l'agrément par le ministre 
du Travail, si elle ne défère pas, dans un délai de six 
mois, à l’inviation qui lui sera faite de ee à ces 
conditions. 
ART. 11. — Les caisses sont soumises à la surveil:. 
lance des inspecteurs des finances. 
Toute fausse déclaration des employeurs reconnue fatéa à 
tionnellement inexacte, soit sur l'état numérique de leur 
personnel, soit sur les allocations versées, ‘soit sur le 
montant des salaires payés, entraînera le payement du. 
double des sommes qui auraient dû être régulièrement. 
payées ; en cas de récidive, le payement sera du LS 
druple des sommes soustraites. : 
En cas de non-adhésion à une caisse de COmPEnTos 
mise en demeure sera adressée aux employeurs intéressés M 
par les soins de l'inspecteur du travail ressortissant ; un ® 
mois après cette mise en demeure, les employeurs fautifs 
seront affiliés d'office à la caisse la plus voisine et assu- 
jettis au payement à cette même caisse des cotisations 
ordinaires déterminées par celle-ci, .mais avec majoration © 
de 50 % pendant un an. | 
Toute fausse déclaration de la part des bénéficiaires 
d'allocations sur leur situation de famille entraînera le 
retrait des allocations pendant trois. mois ; en cas de 
récidive, le retrait s’étendra à six mois. En outre, le 
remboursement des sommes indûment perçues sera pour- 
suivi. | 
ART. 12. — La présente loi entrera en application six à 
mois après la publication du règlement d’administration 
publique relatif aux commissions régionales, qui devra 
être effectuée dans les six mois de la promulgation. : 


PROPOSITION DE LOI. 


tendant à généraliser les allocations familiales 


— Du contrôle et des sanctions. 


Le 25 janvier 1929, M. Larry a déposé sur 
le bureau de la Chambre la proposition de loi 
ci-après, « tendant à généraliser les allocations 
familiales », qui a été renvoyée à la Commis- 
sion d'assurance et de prévoyance sociale (1). 


CR DRE ET ETES émensa és 


(1) Gette proposition porte, outre la 


e de 
M. Landry, celles de MM. About, - Ç à 


25 R ga = ; + r , 
France a vu naître et se développer, dans la 


toutes : les allocations familiales. 
ulement préconisées, mais établies le premier, 
quand il créa, en 1891, dans ses ateliers du Val- 
_des-Boïis, près Reims, une caisse de famille desti- 
née à payer aux ouvriers chargés d’enfants un 
supplément familial au salaire ». Mais l’idée ne 
devait se propager que plus tard. 
_ À la veille de la guerre, par la loi du 30 dé- 
-cembre 1913, le Parlement établit des « indemni- 
tés » pour charges de famille en faveur des mili- 
es de carrière. À la même époque, un certain 


tte de leur personnel, le « sursalaire familial ». 
_ Pendant la guerre, le mouvement se développe. Les 
ndemnités pour charges de famille sont étendues, 
en 1917, aux fonctionnaires civils et ouvriers de 
J'Etat. Les « allocations familiales » se répandent, 

ps “ z He E à 
urtout à partir de 1918, lorsque M. Romanet, à 


la formule des « caisses de compensation ». 
_: Au MJUN 1920. Al Vi avait 
18 caisses de compensation, groupant 20 000 éta- 


D — = 
: nquetil, Antoine, Appourchaux, Bertrand d’Aramon, 
- Jean Autrand., Ballu, Barbier, Barillet, Bellanger, Béluel, 
 Bergey, Paul Bernier, Berthezenne, Aimé Berthod, Wil- 
… liam Bertrand, Besnard-Ferron, Lucien Besset, Blanc, 

Blondel, Bloud, Boisseau, Louis Bonnefous, Bonnevay, 
__ Jimile Borel, Antoine Borrel, Boucheron, Bouessé, Bou- 
_ teille, Edmond Boyer, Braise, Brandon, Bréant, André-J.-L. 
_ Breton, Brière, Bringer, Bussat, Cadic, Caffort, lieutenant- 
colonel Callies, Camuzet, Candace, Canu, Stanislas de 
_Castellane, Caujole, Cautru, Cazals, Cazaud, Chabrun, de 
= Chammard, Charlot, Charrier, Chassaigne-Goyon, Chas- 


. 
Q 


É 


"= GCoty, Courtehoux, Coutel, Jules Cuttoli, Adrien Dariac, 
- Debrégéas, Delbos, Joseph Denais, Desbons, Desgranges, 
…_  Dezarnaulds, Gustave Doussain, Duboys-Fresneÿy, Dumaine, 
… Louis Dumat, Dupin, Durafour, Julien Durand, Alexandre 
Duval,  Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, Even, 
_ Edouard Eymond, Jean Fabry, Emile Faure (Seine). René 
… Faure, de Fels, Désiré Ferry, Ernest Flandin, Pierre- 
- Etienne Flandin, Etienne Fougère, Henry Fougère, Gellie, 
Richard Ceorges, Gignoux, Gout, Jean Goy, Edouard 
- Grinda, Groussau, Guersy, Charles Guilhaumon, Hauet, 
…_ Alphonse Honnorat, Inizan, Jacoulot, Jacquier, Jaubert, 
- Join-Lembert, Labroue, La Chambre, Lamazou-Betbeder, 
… Lambert, Laquière, Laurent, Eugène Lautier, Lauvray, Le- 
… cacheux, Le Gorbeiller, Lefas, Léglise, Le Guen, Yves Le 
| Trocquer, Le Vezouet, Lévy-Alphandéry, Lierman, Lissar, 
- Henri Lorin, commandant de Ludre, de Lupel, baron des 
_ Lyons de Feuchin, Macouin, Mallarmé, Marchandeau, 
-  Marcombes, Marteau, Auguste Massé, Emile Massé, Mas- 
- simi, Mathieu, Ménier, Merlant, Merle, Meunier, Min- 
… vielle, Mistler, Moncelle, de Monicault, Jean Montigny, 
 Morinaud, comte de Moustier, Neyret, Louis Nicolle, No- 
 garo, Nominé, Odin, Ernest Outrey, Pacaud, Patenotre- 
“ Desnoyers, Patureau-Mirand, André Payer, Péchin, Peissel, 
Là Perfetti, Pernot, Pierre Perreau-Pradier, Peter, Maurice 
. Petsche, Pfleger, Pic, colonel Picot, Pierangeli, Planche, 
| Gaston Poittevin, de Polignac, Pomaret, Porterat, Pradon- 
… Vallancy, Queinnec, de Ramel, Raude, Régis, Charles 
+ Reibel, Renaïtour, Paul Reynaud, Riché, Humbert Ricolfi, 
… Rillart de Verneuil, Rimbert, de Rocca-Serra, de Rodez- 

Benavent, Rodhain, des Rotours, Roy, Sabiani, général 

de Saint-Just, Sallès, Schleiter, Sclafer, Robert Sérot, 
- Sevestre, Edouard Soulier, Tailliandier, Henri Tasso, 
“ Taton-Vassal, Taudière, Taurines, de Tinguy du Pouet, 
… Tranchand, Xavier Vallat, Vallette-Viallard, Verlot, Ver- 
nay, Joseph Vidal, Emile Vincent, Léon Vincent, Wey- 
mann, Wolff. 


ode récente, une institution belle et utile entre 


, semble-t-il, Léon Harmel qui les a non 


nombre d'établissements privés organisent, au pro- 


_ Grenoble, M. Marcesche, à Lorient, auront lancé 


en- France: 


lbert, Alès, Amat, Camille Amet, Amidieu du Clos, Paul 


 saing, Adolphe Chéron, Connevot, Adrien Constans, René 


EME Z PUS JF ; Fe 
DEN CR El ER PUS ce LS é 
_blissements environ, avec un effectif de r 500 0 
lariés. Ces caisses distribuaient à 


Ca 


de famille ou des allocations familiales étaient se 
vies, Sans recours aux caisses de compensation, 
personnel des administrations publiques, faisant : 


peu plus d’un million de personnes. — au perso 
nel des chemins de fer et des. mines, S 
700 000 personnes environ, — et au personnel d 


divers autres établissements 
quelque 600 000 employés. DEN 

Ainsi, pour ne parler que de ce qui a été fai 
par l'initiative privée, une œuvre vraiment magni- 
fique a été accomplie, des résultats du plus haut 
intérêt ont été obtenus, cela, il convient de le pro: 
clamer, grâce aux efforts d'organisation et de pro- 


occupant. ensem 


moteurs, grâce aussi à la générosité et à la.cla 
voyance dont a fait preuve une partie notable 
patronat français. 


Toutefois, il apparaît qu'à cette heure le bienf 
des allocations familiales est encore refusé à 
plupart des salariés de notre pays. On estime q 
le nombre des travailleurs à qui s’appliquera ob 
gatoirement la loi des assurances sociales dépasse 
largement 8 millions : là-dessus, d’après les chiffr 


Cu 


allocations familiales ; plus de 6 millions de futur 
assujettis des assurances sociales en sont privés. 
Attendrons-nous patiemment que celles-ci se géné- 
ralisent par l’action de l'initiative privée ? Déjà 
le législateur est intervenu pour seconder cet 
action : une loi du 19 décembre 1922 dispose que 
les cahiers des charges des travaux publics pass 


au nom de l'Etat, des départements, des communes 
et des établissements publics pourront prévoir 
(e 


l'obligation, pour les soumissionnaires, de serv 

: des-allocations familiales au personnel occupé à ces 
fravaux. En ce qui concerne l'Etat, le décret du 
13 juillet 1923 a établi cette obligation. Ia majeure. 
partie des départements, un certain ; 
communes et d'établissements publics ont suivi cet 
exemple. Malgré cela, il nous faut constater que les. 
progrès de l'institution qui nous occupe, 
avoir été extraordinairement rapides pendant un 
temps, se sont beaucoup ralentis : depuis quelques 
années, l'effectif des- établissements affiliés aux 


100 Goo unités par an. 
Ce ralentissement que nous venons de mesurer 
s’est produit lorsque, après l’adhésion presque géné- 
rale de la grande industrie et des grands établisse- 
ments commerciaux à l’idée des allocations fami- 
liales, il s’est agi de faire accepter cette idée à 
la moyenne et à la petite industrie, &u moyen et 
au petit commerce, à l’agriculture. Les raisons en 

à comprendre. Quelles qu'elles soient, 


sont faciles à 
si le développement des allocations familiales devait 
se poursuivre au rythme actuel, deux générations 
s’écouleraient avant que la pratique en devint géné- 


accommoder d’une telle perspective. 

Demanderons-nous, dès lors, que les allocations 
familiales, rendues obligatoires, soient servies aux 
salariés chargés de familke par l'Etat, ou par des 
organismes que créerait celui-ci, que par exemple, 
comme il a été proposé parfois, une branche nou- 
velle soit ajoutée aux assurances sociales, laquelle 
branche couvrirait ce qu’on a appelé le « risque 
familial » P 


pagande qu'ont déployés un certain nombre de pro- 


ke 
F 


cités plus haut, un quart seulement reçoivent des 


nombre de 


après 


caisses de compensation n'augmente guère que de 


rale, Nous déclarons que nous ne pouvons pas nous . 


… ‘roÿ 
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Une ‘législation de ce genre s'élabore, depuis 
en Australie. Une loi votée en. 
‘Mars 1927 dans la Nouvelle-Galles du Snd dispose : 


ë asus ànnées, 


à us lorsque le gain du travailleur n'atteint pas un 
‘certain niveau, des allocations lui seront versées 
pour les enfants qu'il a à sa charge. Ces alloca- 
_:tions seront prélevées sur un fonds constitué per 
FEtat grâce à des versements des employeurs, pro- 
| reine aux salaires payés par ceux-ci. En juin 
*927, une conférence des représentants de la Con- 
lédération et des Etats australiens, tenue à Mel- 
bourne, a décidé l'institution d’uné commission 
royale — laquelle a été nommée aw mois de sep- 


locations familiales pour l'Australie entière. 

. Pour notre part, nous écartons la solation qui 
semble devoir prévaloir dans le continent des anti- 
podes — et qu’on trouve également inscrite dans 
une proposition de loi déposée le 2r décembre 1926 
la Chambre des représentants de Belgique. Con- 


injuste et allo parce que l'initiative privée 
n'a pas réussi à pourvoir complètement à un tel be- 
Ps soin, de commencer par détruire l’œuvre que cette 
initiative privée a édifiée, Par ailleurs, le service des 
- aHocations familiales, à où il a été institué, est sou- 
vent complété par des services annexes — consulta- 
- tions prénalales ef postnatales, consultations de nour- 
 rissons, colonies de vacances, services d’'infirmières 
Fe visiteuses, etc., — parmi lesquels il en est qui ne 
_ fonctionneraient pas, ou qui fonctionneraient moins 
«bien le jour où l’on voudrait les confier à des 
‘organismes d’un caractère plus ou moins étatiste, 
Et puis, l’idée même d’assurance sociale implique 
celle d’une contribution des salariés intéressés : la 
_elasse ouvrière, à qui l'application de la loi du 
"6 avril 1928 va imposer déjà le versement d’une 
“cotisation égale au 5 pour 100 du salaire, aurait- 
elle à se féliciter s’il lui fallait supporter par sur- 
eroît, pour les allocations familiales, une charge 
‘qui, jusqu'ici, lui a été épargnée ? 


#. consiste à faire appel au législateur uniquement pour 

élargir le champ d'application des allocations fami- 
Hiales, et sans modifier le caraclère qu'ont actuelle- 
‘ment celles-ci. 


… Nous avons mentionné la loi du 19 décembre rg22. . 


 Postérieurement, M. Trémintin et un certain nombre 
de ses collègues ont déposé, le 3r juillet 1926, une 
“proposition de loi tendant à ce que les cahiers des 

. ‘charges des marchés de travaux publics et de fowrni- 
‘tures passés par l'Etat, les départements, les com- 
‘munes et les établissements publics prévoient pour 
les soumissionnaires l'obligation de servir des allo- 
cations familiales « au personnel occupé à ces tra- 
“vaux ». Le Gouvernement, à son tour,-a déposé, le 
20 décembre 1928, un projet de loi dont le dispositif 
est analogue. 

Nous estimons qu'il y a lieu d'aller plus loin, et 
d'établir une obligation légale qui rende les allo- 
‘cations familiales vraiment ‘générales. C'est la thèse 
que nous avons soutenue au cours du débat auquel 
ont donné lieu, ces jours derniers, les intérpellations 
sur la politique sociale du Gouvernement, et il nous 


a été très agréable d’obtenir pour elle l'adhésion du 


‘ministre du Travail. 


‘Il ne sera ‘pas sans intérêt de noter qu'en faveur | 


de notre conception un mouvement. d'opinion irès 


milieux. 


| ainsi conçue : 
apr 
| hs approfondie les suggestions tendant : 


| de famille 


| national dont bénéficieraient tous les citoyens chargés 
tembre suivant — à l'effet d’étudier lopportunité | 
- d'établir, sur des bases analogues, un régime d’al- | 
| apparaissent dès à présent comme un moyen efli- 


| cace de protection de la famille, soient généralisées | 
et rendues obligatoires par le législateur. 


| légale d'adhésion à 


| double condition de l'agrément préalable de leurs 
statuts et du contrôle de leur gestion financière par 


* menfales de la natalité, 


La méthode qui a notre préférence est celle qui. 


souvenir, Elle établit lobligation des allocations 
familiales, Après quoi, la réglementation qu’elle 


| position. 


| argument en lumière. 


U | malgré un excédent d'immigration de r 215 000 uni- * 
nét se manifeste, depuis quelque temps, dans divers | $ 


; ré "art LE p lé 

RErE Ê 
LAAIOR trabeniee Dons: Je progrès al 
la date du 7 juillet 1927 a adopté une résol 


« L'ASSOCIATION FRANÇAISE POUR LE PROG: 
» Se réservant d'étudier, pr la suite, de fac a 


» Soit à l’englobement des allocations pour charg 
dans un régime “élargi d'assurance 
sociale, % 

» Soit à la large amplification d’un encourageme 


de famille, 
» Emet le vœu que les allocations familiales servies 
dès actuellement à de nombreux travailleurs, et qui 


=» L'obligation consisterait dans une prescription 
une caisse de compensation, 
la constitution et le fonctionnement de ces çaiss 
demeurant, entièrement libres et autonomes, sous 


les pouvoirs publics. » 4 
L'Association internationale pour le progrès social # 
ayant, par la suite, ouvert une enquête sur la ques-# 
tion de la protection familiale, l’Association fran-* 
çaise a confirmé, pour sa part, le 27 juin 1928, la | 
résolution qu’elle avait votée l’année précédente. 
Parmi les groupements et les institutions où l’on 
s’oceupe de politique familiale et nataliste, la 
Fédération nationale des associations de familles 
nombreuses, le Congrès des commissions déparle- « 
e Conseil d’aministration 
de l'Alliance nationale pour l’accroissement de la 
population française se sont RS so dans le même 
sens, Le 9 
La proposition que nous vous soumeltons pro- 
cède de la même conception qui s'exprime dans 
les résolutions ef les vœux que nous venons de” 
mentionner ou auxquels nous venons de faire allu-# 
sion, et qui, dès 1920, avaient inspiré à M. Boka- 
nowski une proposition dont on n’a pas perdu le 


édicte a été réduite à ce qui est apparu ind.spen- # 
sable. Aïnsi, afin d'empêcher que les allo'at ons 
familiales, rendues obligatoires, ne soient servies 
dans des conditions dérisoires ou insuffisantes, des # 
taux minimums ont été fixés. D'autre part, pour 
éviter que les employeurs me soient tentés de dimi- * 
nuüer leurs .charges en embauchant de préférence \ 
des salariés sans enfants, il est dit que le service 
des allocations familiales devra être fait par l'in- 
termédiaire d’une caisse de compensation, à moins 
que l'employeur n'occupe un grand nombre de _ 

riés. 
Et maintenant, pen de mots suffiront, pensons: 
nous, pour faire ressortir l'intérêt de notre pro- - 
{ 


bien loin de : 
nous tenons à mettre cet 


Elle tend à encourager la natalité ; 
vouloïr le dissimuler, : 


On ne connaît pas assez — bien qu'il en soit | 
parlé souvent — la siluafion démographique de 
notre pays. Entre les recensements de 1911 et de : 
1926, le territoire français, tel qu'il est aujour- 
d’hui délimité, a perdu 650 000 habitants, cela 


tés, “lequel apparaîtrait plus fort éncore si l’on tenaï: . 
compte des naturalisations ou dans l'inter- À 


% 
Re 


1 es. Sans: un rs he 
cri étrangers, on doit se demander com- 
nous aurions pu assurer l'exploitation de 
sol et de nos ressources re qu et faire 
er nos industries, 
ançe enregistre aujourd’hui des excédents 

naissances minimes, Mais l’arrivée suecessive, à 
âge du mariage de générations de moins en moins 
breuses donne: à craindre — même si la fécon- 
- actuelle des mariages se maintient — que bien- 
les décès ne Femportent. 

She ages particulièrement la one 
e à laquelle: les allocations familiales, sont “des 


En. » Les & prolétaines ». aujourd’hui ne méritent 


us leur nom. 
près le recensement. des. familles de I9XT, le 
mbre des enfants survivants, pour roo hommes 
aviés de plus de 6o ans, était de 25g chez les 
ons, de 270 chez les « ouvriers » et de 209 
nt chez les « employés ». Mais ces chiffres, 
0ePnAN des personnes qui étaient déjà vieilles 
Re on y ré en réalité: à un état de 


Familles, suivant le nombre des nat 
BE Ja situation sociale du chef. 


c MBRE n° ENFANTS 


| PATRONS OUVRIERS EMPLOYÉS . 

ie 7 169 no Ue 

DOME 281 346 

é 250 290 23r 

2 Tee : 150 157 102 

Mason 89 87 4 

BPNOUNE mu. ST = GE) 28 

LE ét plus. TER 31 8 
Î 

I 000 1 000 1 000: 


Ainsi, en 1911, la proportion des familles de 
ifants, de 3 enfants, etc,, était plus forte chez 
s. patrons que chez les ouvriers et. chez les em- 


stique, il faut tenir compte de l'âge moÿen, 


1e chez les salariés. 


ns seulement qu’en 1927, dans le personnel 
| élablisséments affiliés aux caisses de compensa- 
il y avait, pour 100 salariés, 55 ‘enfants béné- 
t d'allocations familiales : à peine, en moyenne, 
peu plus d’un demi-enfant par salarié ! 

Les observations que l’on a pu déjà faire 
mtrent que: les allocations familiales ont une 
Juence heureuse sur la natalité. Cette influence 
xxisterait-elle pas que. Finstitution nous apparaî- 
it encore comme recommandable, comme néces- 
re du point de vue de la justice. 

Éa diversité des situations de. famille est, une 
anée essentielle dans les principales questions 
ales : qu’il s'agisse du niveau de bien-être où le 


its qui risquen! de l'empêcher de gagner sa vie, 
désir qu'il peut éprouver de sortir de sa condi- 
a dépendante pour travailler à son compte, quelle 
térence, toutes choses pareilles d’ailleurs, entre 
célibataire ou les époux sans enfants. et le couple 
irgé de famille ! A cette inégalité si grave, les 
cations familiales apportent un correctif sérieux, 
nuant d'une manière sensible les difficultés avec 
uelles .sont aux prises ceux qui ent des enfants 


Fete 


| a généralisation des allocations familiales par 
! l'obligation — elle ne peut être obtenue. autrement 


| et grande étape, que nous ne devons pas tarder < à 
ï davantage à franchine ! 


Ë rer Sanilialns aux salariés qu'ils. occupent. dans. les 
de 1 loi ri 
chaque enfant n'ayant pas dépassé l’âge: de l'obligation É. 
- scolaire, ainsi que pour chaque: enfant, de moins de 16 ans 
à remplissant lune des conditions indiquées à, l’article x°r, 
sg paragraphe. 3,. de: la loi du 22 juillet 1923 sur Fencou 
. ragement national aux familles nombreuses, Le. taux de 
ces allocations no pourra pas être inférieur à x franc par 
_ jour ouvrable pour chacun des deux premiers enfants y 


| du deuxième, FA 


: dciration® ou d’une omission de déclaration, aura obtenu 


la présente loi sera passible d'une amende de 16 à 


; il'est vrai que, pour interpréter une telle. 
est généralement plus élevé chez les patrons : 


Depuis rg1r, les MOULS ont encore évolué. Sou-. 


arié s ’élèvera, du souci qu’il peut avoir des acei- 


LEE 


— Marquera pour le progrès social une nouvelle 


PROPOSITION DE LS 


PURE 17, — Les employeurs sont tenus de servir des 


ai ni. sur: des assurances. sociales, 


rm. 2. —- Les allocations familiales sont dues 


donnant droit, et à 1 fr. 5o ROUE chaque: enfant au delà 


AC ARE D — Les employeurs qui occupent moins. > 
5oo salariés sont tenus de servir les allocations. familiales 
par Vintermédiaire d’une caisse de compensation agréée 
par le ministre du Travail, de l'Hygiène, de l’Assistance Fe 
et de la Prévoyance sociales. cs 

Les, employeurs occupant 5oo salariés où plus, s'ils ne 
sont pas affiliés à une caisse de compensation, séront 
saumis au même contrôle que les caisses de compensation 
‘agréées. os 

Arr. 4. — Les contestations concernant les allocations 
familiales seront jugées en dernier ressort par le juge 
de paix du canton où réside le salarié intéressé. 

Arr, 5, — Tout employé qui,, par le moyen d’une fausse 


des prestations auxquelles il n'avait pas droit sera passible 
d'une amende de 16 à 5o franes. . : 020 
Tout employeur qui aura manqué aux Fonte ‘de 


1000 francs. 

Arr. 6. — Un règlement. d'administration publique 
déterminera les conditions d'application de ! présente loi, 
Ihquelle entrera en vigueur en même temps que Ja loi 
du 5 avril 1928 sur les assurances sociales. 


PROJET DE LOI na 


tendant à rendre obligatoires 
les allocations familiales 


Au cours de la 2° séance du 25 juillet 1929, 
le projet de loi dont la teneur suit, « tendant 
à modifier les titres III et V du livre 1* du 
Code du Travail en vue de prévoir l'attribution 
d'allocations familiales aux ouvriers et em- 
loyés », a été déposé sur le bureau de la Cham- 
Le par MM. Raymown Pomcaré, président du 
Conseil, Louis Loucneur, ministre du Travail, 
de 1 Hygiène, de V’Assistance et de la Prévoyance 
sociâles, et. Jean Hennessy, ministre de l'Agri- 
culture. Il a été renvoyé à la Commission du 
Travail. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messreurs, 
Les allocations familiales que le présent projet de 
loi a pour objet de généraliser sont une institutiorf 
d’origine assez récente, mais qui a pris, surtout 


familiales à leur personnel, 
= 
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pr 


depuis une dizaine d'années, un développement con- 
sidérable en France. 
_: Réserve faile de l'initiative prise par le ministère 
de là Marine, le 26 décembre 1862, d'attribuer une 
allocation journalière de o fr. 10 par enfant de 
moins de 10 ans aux marins jusqu’au grade de quar- 
 tier-maître, ce n’est guère que vers 1890 que virent 
le jour les premiers régimes d'allocations familiales. 
Limitée jusqu’à la guerre à un certain nombre d’ad- 
ministrations publiques, de grandes entreprises de 
transports, et d'importants établissements industriels, 
commerciaux ou financiers, la pratique d’allouer 
des indemnités spéciales aux salariés ayant à leur 
charge des enfants en bas âge ou encore hors d'état 
de gagner leur vie eux-mêmes, reçut une impulsion 
_ puissante en 1916-1917, lorsque le renchérissement 
_ du coût de la vie amena les employeurs à attribuer 
_ à leur personnel des « indemnités de vie chère » — 
lesquelles, à la différence du salaire proprement dit, 
ne pouvaient faire abstraction de la situation fami- 
 liale du bénéficiaire. 

IL apparut rapidement aux yeux des organisations 
patronales qui avaient décidé, soit spontanément, soit 
à la suite de conventions collectives conclues avec 
des organisations ouvrières, de verser des allocations 
que, si On laissait 
- à chaque employeur la charge des allocations fami- 
__ liales, certains s’efforceraient de rendre cette charge 
_ aussi légère que possible en recrutant de préférence 
_ des wélibataires ou des époux sans enfants. Pour 
éviter des abus de ce genre, une solution s'offrait : 
constituer une « Caisse de compensation » qui répar- 
tirait entre ses adhérents la charge résultant des allo- 
cations familiales (1). C’est en mai 1918 que fut 
constituée la première caisse de compensation, gérée 

le Syndicat des constructeurs mécaniciens-chau- 
drouniers et fondeurs de l’Isère, à Grenoble. 

Cet éxemple fut rapidement suivi : en 1918, il 
existait 2 caisses ; au 31 décembre 1919, 6 caisses 
groupant 230 entreprises, comptant ensemble 
5o 000 salariés ; il avait été distribué 4 millions de 
francs d'allocations. Au 31 décembre 1925, le nombre 
des caisses atteignait 160, groupant 10 000 entre- 
prises, 1 150000 salariés ; il avait été distribué 
142 millions de francs d’allocations. La dernière sta- 
tistique connue à ce jour, d’après le rapport pré- 
senté au Ville Congrès des allocations familiales, 
tenu à Lyon en mai 1928, indique 218 caisses grou- 

t 20000 entreprises, €<t x oo ooo salariés, le 
chiffre des allocations réparties au cours de l’année 
1928 alteisnant 260 millions de francs. 

Si au personnel assuré par les caisses de compen- 
sation on ajoute celui des employeurs isolés, des ad- 
ministrations publiques et privées qui font bénéfi- 
cier leur personnel des allôcations familiales sans 
passer par l'intermédiaire de caisses de compensa- 
tion, le montant total des prestations atteint environ 
“un milliard et demi de francs et intéresse environ 
4 millions d'ouvriers où d'employés. Sans mécon- 
naître l'importance de ce chiffre, qui atteste évi- 
‘demment la rapidité du développement pris par le 
système des allocations familiales, il est difficile 
d'admettre que, faute d’une réglementation assu- 
-rant la généralisation du système, plus de la, moi- 
tié de la population ouvrière de la France demeure 
encore privée du légitime bénéfice de ces alloca- 
tions, Le Gouvernement a pensé qu'il a .été assez 
longtemps fait crédit à la bonne volonté des 
employeurs et qu'il convènait de prendre des 


(x) Sur l'organisation et le fonctionnement des caisses 


de compensation, cf, D. C., t. 9, col. 283-294. (Les notes 
sont de la D. C.) 


salaires payés) ait provoqué une hausse des prix 


z - y E# er 
mesures pour contraindre ceux. n’ 
qu’à ce jour, suivi spontanément l'exemple di 
par les entreprises adhérentes aux caisses de 
pensation. RP 
L'obligation d’assurer au personnel les alle 
familiales — que le présent projet de 
sacre et sanctionne — a déjà fait l’objet d’un 
mière expérience, vieille aujourd’hui de pr 
six années, et qui paraît concluante. Lr06 
- La loi du 19 décembre 1922 (1) et les déer 
13 juillet 1923 (2) ont prévu que dans les 
chés de travaux publics et de bâtiments passés 
nor de l'Etat la pratique des allocations fam 
constituerait une des obligations imposées aux 
missionnaires, la même condition pouvant fac 
tivement être inscrite aux cahiers des chargé 
marchés de travaux passés au nom des dép 
ments, des communes et des établissements de 
faisance. 2 +0) 
Pour remplir cette obligation, les soumi 
naires étaient tenus de s’affilier à une caisse de @ 
pensation agréée par le ministre du Travail. Ex 
tionnellement, les entreprises occupant plus 
2000 ouvriers ou employés pouvaient verser d 
tement les allocations familiales à leur person: 
à la condition d'avoir institué un service rem 
sant les conditions exigées des caisses agréées 
agréé lui-même en conséquence. | 
Les résultats de l'expérience ont été les suiva 
le nombre des caisses qui ont sollicité et ob 
l’agrément atteignait au 1% janvier 83, ayant 
siège dans 58 départements. 4 d’entre elles 
agréées « pour tous les départements », c'’est-àd 
que dans les 32 départements où il n'existe pas 
caisse locale les soumissionnaires de marchés 
travaux publics ont la possibilité de s’affilier à lus 
de ces quatre caisses. Hi 
* Quant à la faculté de faire agréer un serÿ 
patronal d'allocations familiales, il en a été 
usage dans cinq cas. 4 
Depuis la mise en application des décret 
13 juillet 1923, non seulement aucune difficulté 
s’est produite qui ait gêné les administrali 
publiques dans l'appel à la concurrence, non 
lement il n’est pas apparu que la charge, d 
leurs légère, de la cotisation à la caisse de co 
pensation (variant entre 1,5 et 3 pour 100: 


LE 


marchés, non seulement les assujettis n’ont jar 
fait entendre de protestation, mais un mouy 
d'opinion. tendant à l'extension du régime aux m 
chés de fournitures (qui avaient été laissées. 
dehors du cadre de la première expérience) et a 
à l'extension du bénéfice des allocations famili 
à la généralité des entreprises s'est fait jou 
cours de ces dernières années. Des conseils 
raux, des chambres de commerce, des organisatid 
syndicales patronales et ouvrières importantes 
ont donné leur adhésion. 4. 

Désireux de s’entourer des avis les plus Ed | 
le ministre du Travail a constitué, par un aru 
du 26 janvier 1929, une commission supérieuré 
allocations familiales où, à côté de représentants | 
deux Chambres, siègent des représentants : 
‘caisses de compensation et des éntreprises (c® 
mins de fer, mines, grandes entreprises métal 
giques, grands magasins de nouveautés) répa 
sant directement les allocations familiales, des 
présentants des principales administrations | 


(1) Reproduite dans D. C., t. ro, col. 862, 
(2) Cf. ibid., col. 863. es Rene || | 


avons l’honneur de vous sou- 
_: sur un seul point, une diver- 
es s’est produite, Le représentant du 
de l’Agriculture a exprimé le vœu que 
strics agricoles ne fusssent pas immédiate- 

lies à la loi proposée, alors que le 
des caïsses de compensation agricoles 
ne s’opposait à cet assujettissement 


eprésentan 


de loi a tenu compte des réserves for- 

le ministre de l’Agriculture : la loi 
plique pas de plano à l’agriculture : elle 
pourra y être rendue applicable par un règlement 
- d'administration publique qui déterminera les con- 
. ditions et délai de cette applications 


La question s'est posée de savoir quelle forme 

idre le projet de loi : l’avis a prévalu 
lire les dispositions concernant les aïlloca- 
miliales dans le livre I du Code du travail, 
 [IT, intitulé « Du salaire ». En effet, encore 
controversée la question de savoir si les 
_ familiales constituent, ou non, un com- 
e salaire, c’est avec le salaire qu’elles ont 
 d’affinités ; c’est sur le montant des salaires 
se calcule généralement la cotisation à la caisse 
compensation. Le texte constituerait un cha- 
nouveau de ce titre III du livre I, qui 
“intitulé « Des allocations familiales » et 
rerait entre le chapitre IV (de la saisie-arrêt et 
a cession des salaires) et le chapitre V actuel 
nomats), les chapitres V et VI devenant 
respectivement les chapitres VI et VII Ce chapitre 
» nouveau comporterait 7 articles, mumérotés 74 a) 

4 9). 


s libérales, de servir les allocations familiales. 
| Cette obligation, il a paru qu’il convenait de l’im- 
“ posér sous la forme de l'affiliation à une caisse de 
. compensation agréée, quelle que soit la nature du 
personnel occupé. Même si l'employeur, à un mo- 
_ ment donné, n'occupe aucun chef de famille, il est 
{tenu de s’affilier à la caisse de compensation — dont 
‘Ja raison d’être est précisément de répartir entre les 
employeurs occupant des chefs de famille et les 
employeurs n'en occupant pas la charge des alloca- 
ons familiales, qui, autrement, pèserait exclusive- 
ment sur les premiers. Etant obligatoirement affilié, 
c’est-à-dire versant à la caisse de compensation la 
cotisation calculée sur le chiffre des salaires payés 
_par lui, l'employeur n’a plus aucun avantage à em- 
 baucher de préférence les ouvriers ou employés céli- 
_ bataires ou sans enfants ; il a, au contraire, intérêt 
- à rechercher les chefs de famille, qui généralement 
_ présentent plus de garanties de régularité dans le 
E. travail et de stabilité dans l'emploi. 
“ En conséquence, aux termes de l’article 74 a), 


à = l 
“ « nul ne peut occuper d'ouvriers ou employés, de 


_ quelque âge et de quelque sexe que ce soit, dans une 

_ profession industrielle, commerciale ou libérale, s’il 

n'est affilié à une caisse de compensation ou à toute 

autre  instit lion agréée par le ministre du Travail, 
ET Re T 


ce 


prises agricoles ne sont pas, quant à présent, com … 
- prises dans le champ d'application de la loi, 

L'article 74 b) détermine les conditions générales 
d'attribution des allocations familiales. Ces. condi- 
tions sont des minima : les caisses de compensation 
conservent la liberté de faire mieux ou davantage. 

Quant à leurs services annexe$ (primes de natalité, 
d'allaitement, infirmières visiteuses, œuvres de plein 
air, etc.), ils continueront à fonctionner en toute i 


pres : 


allocation est due « pour tout enfant-ou desce 
dant légitime, reconnu ou adoptif et pour tout p 


Cars 


LE 


+ 


ES 


F. ; 
Æ 
Vs 


pille, résidant en France, à la charge de l’ouvrier où 


employé ». 


Il n’a pas paru possible d'étendre le bénéfice de 
l’allocation aux enfants « recueillis », les éléments 


de. définition juridique de l'enfant « recueilli » 


faisant défaut. Quant aux enfants ne résidant pas en 
France, non seulement il est à: peu près imposssible … 
d'établir qu'ils sont réellement à la charge de leur 
père, mais il est même, pour certaines nationalité 

parfois extrêmement difficile d'établir l’authenti- 
cité du lien de filiation invoqué. ; 


L'allocation est due « tant que l’enfant est as 
à la fréquentation scolaire obligatoire », c’est-à-dire, - 
dans l’état actuel de la législation, jusqu'à l’âge 
de treize ans. Mais rien ne s'oppose à ce que le 
caisses, si elles le jugent utile, continuent l’alloca- 
tion au delà de cet âge de treize ans, ainsi que cer- 
taines le font d’ores et déjà. « Le taux minimtüm de 
l'allocation afférente à chaque enfant est déterminé 
par arrêté du ministre du Travail, dans chaque dé- 
partement, soit pour l’ensemble des professions, | $ 


soit pour chaque catégorie professionnelle. ». 


Ce taux minimum doit être égal, dans chaque … 
département, au taux pratiqué, au moment de la 
promulgation de, la présente loi, par les caïsses de 


compensation déjà agréées. 


. Ce taux pourra être revisé lorsque’ des variations 
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dans le taux des allocations familiales auront reçu 


région. - 


Aux termes de l’article 74 h), la fixation et la 
revision de l’ensemble des taux interviendront 
après avis de la Commission supérieure des alloca: 

6 


tions familiales. 


Sous le régime de la loi du 19 décembre 1922, 
la fixation des taux par le ministre est précédée de. 
la consultation de commissions administratives 
départementales, qui examinent quels sont les taux 
les plus communément pratiqués dans le départe- 
meni par les caisses de compensation existantes, 
ou, s’il n’existe pas de caisse dans le département, 


une application générale dans la profession et la 


À 


LS 
? 


EL 


par les caisses des départements voisins, et le mi- 


nistre statue sur les propositions de ces commis- 
sions. Au début de l'application des décrets, il 


n'existait pas moins de vingt-huit échelles de taux, 
se répartissant entre les maxima et minima ci- 


après : v: 
MAXIMUM MINIMUM $ 
Pour x enfant..,......... 25 fr. 10 fr. s 
— a enfants...,....,..s bo fr. 18 fr. nb à 
3: russe see go fr. dbefr. 
Re a sion soie 130 fr. 31 fr. 25 
= DD = Messe state s10 10.0 170 fr. Lx fr. 25 
Par enfant en plus de 5.. Lo fr. 10 fr. 


Au 1% juillet 1929, après revision des 
effectuée au cours de l’année 1928, il n'existe plus 


taux, 


D rr07 


3 


que onze échelles se répartissant entre les maxima 


ei minima ci-après : 


ne MAXIMUM MINIMUM 
j Pour x enfant.....:,,1.,,.., 30 fr, 15 fr. 
| — ,2 enfants. ......,,.:,., go fr 30 fr. 
LES EE ER SRE 120 fr. 45 fr. 
D node a sets 200 fr. 65 fr. 
Par enfant en plus À HU 80 fr, 20 fr. 


Cette procédure de consultation des commissions 
administratives départementales pourra être avan- 
_tageusement utilisée en vue de renseigner la Com- 
_ mission supérieure des allocations familiales, à 
l’occasion de la fixation ou de la revision des taux. 
Le nombre des allocations journalières à verser au 
salarié « ne peut être inférieur au nombre des jour- 
nées de travail effectuées au cours d’une période en- 
 visagée, et aucune déduction ne peut être faite pour 

quelque cause que ce soit, sauf en cas de fraude ». 
_ Cetie disposition a pour objet de prévenir une pra- 
_ tique, heureusement très rare, et que la Commission 
= supérieure des allocations familiales a unanimement 
blâmée, consistant à supprimer l'allocation familiale 
- pour le mois entier à l’ouvrier ou employé qui a 
_ manqué un certain nombre de jours aw travail, no- 
_ tamment en cas de grève, Si l’ouvrier avait fait 
_ grève les deux derniers jours d’un mois et les deux 

- premiers jours du mois suivant, il supportait, pour 

_ quatre jours de grève, la retenue de deux mois d’al- 
location familiale, | 
. «-En cas d'accident du travail, l'allocation fami- 
_ liale est maintenue dans son intégralité, même en 
_ cas de décès de la victime, tant que les enfants y 
ont droit en raison de leur âge. » Gette disposition 
_ tend à faire disparaître une anomalie que l'absence 
_ de statut légal de l'allocation familiale avait provo- 
_ quée. Les\tribunaux ont fréquemment jugé qu'en 
_ cas d'incapacité permanente de trayail la rente de- 
_vait être calculée’ sur le salaire augmenté du mon- 
_ tant de l'allocation familiale, ce qui faisait entrer 
_ dans le calcul d’une rente viagère un élément essen- 
tiellement temporaire, puisque l'allocation cesse dès 
que l'enfant a atteint l’âge limite. La solution envi- 
sagée par celte disposition de l’article 74 b) est, au 
_ surplus, plus avantageuse pour la famille, au moins 
tant que l'enfant reste à la charge de celle-ci, puisque 
l'allocation ne subit aucune diminution, alors que, 
-_ comprise ayec le salaire dans le calcul de l’indemnité 
_ temporaire ou de la rente, elle se trouve réduite 
_ jusqu’à concurrence du pourcentage d'incapacité de 
travail. LE 

Le dernier paragraphe de l’article 74:b) impose à 
l'employeur l'obligation de justifier à tout moment 
aux agents chargés de l’application de la loi — in- 
specieurs du travail ou officiers de police judiciaire 
— de son affiliation à une caisse de compensation 

._ agréée, par des pièces émanant de celle-ci et attes- 

tant qu’il est à jour de ses cotisations. Ceci ne pré- 

sente aucune difficulté, les caisses percevant périodi- 

quement les cotisations et délivrant aux affiliés des 

| reçus que ceux-ci pourront produire à l'agent chargé 
du contrôle. 

L'article 74 c) permet au ministre d'autoriser ex- 
ceptionnellement certains employeurs à constituer 
pour leur personnel dans leur entreprise, un ser- 
vice d'allocations familiales répondant aux condi- 
tions d'agrément exigées des caisses de compensa- 
tion. Un premier texte, qui fixait un nombre mini- 
mum d'ouvriers ou d'employés comme condition 


de l'octroi de cette autorisution spéciale, a été écarté - 


par la Commission supérieure des allocations fami- 
liales comme risquant d'inciter les employeurs qui 


nombreuses. L'agrément des organismes d’établis- 


qui n'auraient, jusqu’à ce jour, mis sur pied aucun. 
» J 


: compensation doit pouvoir justifiér à tout moment 


compteraient ce minimum de salariés à assu 
mêmes le service des allocations familiales. Or, I: 
Commission a marqué sa préférence très nette en fa- 
veur du système de la compensation entre er 

ployeurs, le seul système qui donne des garanties 
sûres contre toute exclusion des chefs de familles 


sements devra être strictement exceptionnel et mo- 
tivé par des raisons irréfragables, par des imposs 

bilités matérielles d’adhérer à une caisse de compen- 
sation. Il y a, en outre, des situatons acquises qu’on + 
ne saurait modifier. Les réseaux de chemins de fer, … 
les compagnies houillères, d’autres grandes entre+ 
prises, qui assurent elles-mêmes les allocations de- 
puis de longues années ne sauraient être astreintes à. 
renoncer à ce système. Mais il ne sera pas admis que 
des entreprises, même importantes par leur effectif, 


organisme d'allocations familiales, prétendent échap- | 
per à l’obligation de l’affiliation à la caisse de com- 
pensation, privant celle-ci d’un appoint, parfois, 
considérable, de cotisations entrant dans la compen- 
sation. e A 

De même que l'employeur affilié à une caisse de 
qu'il est en règle avec la loi, l'employeur qui a bé- 
néficié de l'autorisation spéciale prévue par l'a. | 
ticle 74 c) doit être en mesure de justifier à tout 
moment Que ce service fonctionne régulièrement, » | 
c’est-à-dire dans le cadre des conditions fixées par 
l'arrêlé d'agrément. Cette justification résullera de 
la production des comptes de ce service d’allocations, 
qui devront nécessairement être distincts des compies : 
généraux de l’entreprise. = 

L'article 74 d)-prévoit l'intervention d’un règle- 
ment d'administration publique qui doit déterminer 
notamment les conditions à remplir par les caisses 
de compensation ou les services d'établissement pour 
bénéficier de l'agrément, les justifications à produire 
ultérieurement par les unes et les autres et les con- 
ditions d'octroi ou de retrait de l'agrément. 

Les conditions exigées des caisses de compensation 
qui sollicitent l'agrément sous le régime des décrets 
du 13 juillet 1928 sont les suivantes : + 

a) Posséder la personnalité civile ou participer de ” 
la personnalité civile du groupement entre les : 
membres duquel la caisse est constituée ; ÈS 

b) Grouper un nombre minimum d'entreprises | 
co comptant ‘un nombre minimum d'ouvriers - 
2000); USSR 

c) Assurer au moins à tout ouvrier ou employé … 
les prestations prévues par l'arrêté même ; 

d) Assurer l'allocation pour tout enfant de moins . 
de treize ans. Toutefois, le règlement de la caisse 
peut prévoir que l'allocation ne sera pas due si 
l’enfant ne fréquente régulièrement pas l’école (sauf » 
excuse valable) ; | £ %, 

e) Posséder un fonds de réserve dont le montant 
est fixé par le ministre (maximum : une somme 
égale à la valeur d’un trimestre de versement d'’al- - 
locations familiales, calculée d’après les versements … 
effectués au cours du trimestre précédent, soit par 
l'institution même qui sollicite l’agrément, soit, si 
celle-ci n’a pas encore fonctionné, par une institu- : 
tion similaire, eu égard au nombre des travailleurs : 
occupés par les entreprises affiliées) ; 4 

f) Si le taux de la cotisation due par les entre- … 
prises affiliées est fixé forfaitairement et d'avance, 
les entreprises doivent, aux termes du règlement, … 
être tenues d'accepter qu’une contribution complé- 
mentaire leur soit imposée dès que le taux de la - 
cotisation normale apparaîtrait insuffisant pour cou- | 
vrir la charge des allocations familiales : LEA 


wat 


44 
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urnir au ministre une copie 
e du bilan, un mois au maximum après l'ap- 
probation des comptes par l'assemblée générale ; 

h) Solliciter l’approbation préalable du ministre 
pour toute modification aux statuts ow règlements 
agréés. Aviser le ministre de tout changement sur- 
nu dans la composition du conseil ou comité d'ad- 
\ stration ow de direction ;- ; 


Faire à tout moment, sur réquisition de l'admi- 


ire aux conditions ci-dessus énumérées. 

Le règlement d'administration publique, à la pré- 
ration duquel la Commission supérieure des allo- 
cations familiales sera appelée à collaborer, s’inspi- 
sera sans doute des mêmes principes. 

L'article 74 e) prévoit que « postérieurement à la 
ication du règlement d'administration publique 
à l’article 74 d) des décrets détermimeront les 
klais dans lesquels les dispositions du présent cha- 
ïtre entreront en vigueur dans les diverses profes- 


me profession ou catégorie professionnelle, pour 
taines régions ou même pour certains employeurs 
’occupant qu’un nombre limité d’ouvriers et d’em- 
yés ». La Commission supérieure des allocations 
liales a estimé, en effet, que si le régime de 
obligation des allocations familiales peut entrer en 
ueur sans retard dans certaines professions ou 
égories professionnelles — par exemple dans les 
astries du bâtiment et des travaux publics — où 
sont, d'ores et déjà, à peu près complètement 
ralisées, il peut exister des professions ou caté- 
es professionnelles où un délai apparaît néces- 
re pour permettre aux intéressés de s’adapter au 
uveau régime. Il peut également exister des ré- 
gions où des difficultés particulières Jlégitiment 
’octroi d’un délai. Enfin, certains petits employeurs 
l'occupant qu’un personnel occasionnel, ou très ré- 
it en nombre, pourraient, si leur situation le jus- 
tifiait, étre temporairement dispensés de l'application 
: Ja loi. C’est à la Commission supérieure des allo- 
ations familiales qu'il sera, ici encore, fait appel, 
r donner au ministre des avis sûrs touchant les 
lélais à consentir dans chaque cas. à 
Une exception s’impose, que sanctionne l’article 
n4 f) à l'égard des régimes d'allocations familiales 
Onctionnant dans les établissements de l'Etat ou 
tres établissements publics dans lesquels ces 
imes ont été institués par la loi. Le chapitre 
uveau du livre premier du Code du travail ne 
applique pas. 
Quant à l’agriculture, aux termes de l’article 
g), les dispositions de ce chapitre pourront lui 
étendues par un règlement d'administration 
lique, contresigné par les ministres de l’Agri- 
ture et du Travail, qui déterminera les condi- 
ns et délais de cette extension. 
Enfin, l’article 74 h) consacre l'institution de la 
nmission supérieure des allocations familiales 
hargée de donner son avis pour l'élaboration des 
lements d'administration publique et des décrets 
arrêtés prévus par les articles 74 a), 74 d), 74 e), 
14 9). | 

Æs sanctions seraient inscrites au titre V du 
ième livre premier du Code du travail (pénalités), 
serait inséré un article 101 b). Les infractions 
articles 74 a), 74 b), 74 c), seraient passibles 
peine de simple police (amende de 5 fr. à 16 fr.) 
en cas de récidive dans les douze mois qui 
ent une première condamnation, de peines cor- 
onnelles (amende de 16 fr. à 100 fr.), l'amende 
iquée autant de fois qu'il y aura d’ou- 
d'employés oceupés dans des conditions 


A 2 


n _appl 


ation, la preuve que l'organisme continue à 6a-' 


ions ou catégories professionnelles ou, dans une 


contraires aux dispositions desdits articles 74 a); . 18 


74 b), 74 oc). 


Cependant, l'amende ne répare pas le dommage He 


F 


causé à ceux des ouvriers ou employés qui auraient 


dû bénéficier des allocations familiales et qui en 


auraient été frustrés. En conséquence, une dispo- 2 


sition de l’article 101 b) stipule que les pénalités 
prévues ne font pas obstacle à l'attribution de dom 


mages-intérêts, dont le montant ne pourra être A 
inférieur à celui des allocations qui auraient dû 


être versées aux chefs de famille lésés. à 

L'article 107 du livre premier du Code du travail, | 
qui charge les inspecteurs du travail, concurrem- 
ment avec les officiers de police judiciaire, de 
l'application des articles de ce livre qui comporte - 
des sanctions pénales, serait, d’autre part, complété 


par une référence aux nouveaux articles 74 a), 


74 b), 74 c). La compétence des inspecteurs du 
travail, dans le cas particulier, serait naturellement 
limitée, comme dans tout le domaine de la régle- 


mentation du travail, aux établissements commer- 


ciaux et industriels. Le contrôle de l'application de … 
la loi dans les professions libérales appartiendrait 


aux seuls officiers de police judiciaire, ., 


L'article final de la loi prévoit que ses disposi- if 


tions entreront en vigueur trois mois après la publi- 
cation du règlement 


sable, pour que la loi puisse jouer, qu'’aient été 
préalablement arrêtées les modalités d’application 
qu’il incombe à ce règlement de déterminer. 


 Telles sont les grandes lignes du projet que nous 


avons l’honneur de vous soumettre aujourd’hui. 

- Nous sommes persuadés qu'il ne peut qu'être fa- 
vorablement accueilli par vous, car il vient à son 
heure, sanctionnant et généralisant un régime qui 
“est déjà largement entré dans les mœurs et qui 
répond au juste souci d'améliorer le sort des fa- 
“milles ouvrières et d'encourager le relèvement de 
_notre natalité. 


PROJET DE LOI 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISS 
DÉCRÈTE : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à la 
Chambre des députés par le président du Conseil, par le 


ministre du Travail, de l’Hygiène, de l’Assistance et de Es 


la Prévoyance sociales, et par le ministre de l'Agriculture, 
qui sont chargés d'en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion. 

AnmTicze 1%, — Il est inséré, dans Île titre IIT‘ du 
livre Ier du Code du travail, un- chapitre V nouveau, 
intitulé « Des allocations familiales », les chapitres V et 
VI devenant respectivement les chapitres VI et VII. 


ART. 2. — Le chapitre V nouveau comprend Îles 
articles 74 a) à 74 g) ci-après : 
« AnT. 34 a). — Nul ne peut occuper d'ouvriers ou 


d'employés de quelque âge et de quelque sexe que ce soit, 
dans une profession industrielle, commerciale. ou libérale, 
s’il n'est affilié à une caisse de compensation ou à toute 
autre institution agréée par le ministre dun Travail, con- 
stituée entre employeurs en vue de répartir entre eux les 
charges résultant des allocations famitial:s prévues par le 
présent chapitre, sous les réserves et dans les conditions 
déterminées ci-après. 

» Ant. 94 b.) — Les allocations familiales sont dues 
pour tout enfant ou descendant légitime, reconnu ou 
adoptif, et pour tout pupille, résidant en France, à la 
charge de l'ouvrier ou employé. L'allocation familiale esl 
obligatoirement servie tant que l'enfant est astreint à la 
fréquentation scolaire obligatoire. 


d'administration publique 
prévu à l’article 74 d). Il est, en effet, indispen- 


enfant est déterminé par arrêté du ministre du Travail, 
dans chaque’ département, soit pour l’ensemble des pro- 
fessions, soit pour chaque catégorie professionnelle, 

» Ce taux minimum doit être égal, dans chaque dépar- 


_ tement, au taux pratiqué au moment de la promulgation 


de la présente loi, par les caisses de compensation déjà 
agréées. 
» Ce taux pourra être révisé lorsque des variations dans 
le taux des allocations familiales auront reçu une æeppli- 
cation générale dans la profession ou la région. 
_ » Le nombre des allocations journalières ne peut être 
_ inférieur au nombre des journées de travail effectuées au 
_ sours d’une période envisagée et aucune déduction ne peut 
être faite pour quelque cause que ce soit, sauf en cas de 
fraude. 
z  » En cas d'accident du travail, l'allocation familiale est 
- maintenue dans son intégralité, même en cas de décès 
de la victime, tant que les enfants y ont droit en raison 
de leur âge. 
 » L'employeur est tenu de justifier à tout moment aux 
agents chargés de l'application de la loi, de son affilia- 
tion à une caisse da compensation agréée, par des pièces 
émanant de celle-ci et attestant qu'il est à jour de ses 
_ cotisations, = 
Fe » ART. 74 c). — Exceptionnellement, pourra être dis- 
pensé da l'affiliation à l’une des institutions visées à l’ar- 
ticle 74 a) tout employeur qui aura institué, pour son 
personnel, un service d'allocations familiales agréé par 
Ë le ministre du Travail. 

+» L'employeur sera considéré comme contrevenant aux 
dispositions de l’art. 94 a) s'il n'est pas en mesure de 
_ justifier, à tout moment, aux agents chargés de l’appli- 
Ré cation de Ja loi, du fénctionnement régulier de son ser- 
| vice d'allocations familiales. : 

» AT. 54 d). — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les modalités d'application des dis 
positions du présènt chapitre, et notamment les conditions 
à remplir par les caisses de compensation ou autres insti- 
tutions visées à l'art, 74 c) pour obtenir l'agrément et 
les justifications à produire ultérieurement par les caisses, 
_ institutions ou services agréés, ainsi que les conditions 
dans lesquelles l'agrément sera donné ou retiré. 
 » ART. 74 €). — Postérieurement à la publication du 
règlement d'administration publique prévu à  F'ar- 
ticle 74 d) ci-dessus, des décrets détermineront les délais 
-dans lesquels les dispositions du présent chapitre entreront 
"TE en vigueur dans les diverses professions ou catégories pro- 
If fessionnelles ou, dans une même profession ou catégorie 

professionnelle, pour certaines régions ou même pour cer- 
tains employeurs n’occupant qu’un nombre. limité d'ou- 
vriers et d'employés. 

ART. 74 f). — Les dispositions du présent chapitre 
me sont pas applicables aux établissements de l'Etat ou 
autres établissements publics dans \esquels des régimes 
particuliers d'allocations familiales ont été institués par 
la loi. 

ART. 7h g). — Les dispositions du présent chapitre 
pourront être étendues aux exploitations agricoles, dans 

y les conditions et délais déterminés par un règlement 
d'administrotion publique rendu sur a proposition du 
ministre du Travail, de l'Hygiène, de l’Assistance et de 
là Prévoyance sociales et du ministre de l'Agriculture. 

ART. 794 h). — Il est institué auprès du ministre du 
Travail une Commission supérieure des allocations fami- 
liales. 

» Cette Commission donne son avis sur les règlements 
d'administration publique et décrets prévus par les articles 
97h d), 74 e) et 74 g) ainsi que sur la. fixation des taux 
prévus par l’article 74 b),-paragraphes 3 et 4, » 

ART. 3. — Il est inséré, dans le titre V (Pénalités) 


» Le taux minimum de l'allocation afférente à chaque du livre I du Code du 


| antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a di 


d'assurer l'exécution de l’article 7 a), de l'alinéa 


| d'administration publique prévu à l'article 2 ci-de 


comme suit : SET ÉT PRES 
« ART. IOI b). _ She Kia d'é tablissement 

où gérants, qui auront contrevenu aux dis 
articles 74 a), 74 b),. oh 2 seront es d 


de 16 à 100 francs. 
» Il y aura récidive Done Rec de 40e 
une condamnation pour une contravention identiqu PE 
» L'amende est appliquée autant de fois qu'il y. 
personnes employées dans des conditions contraires av 
dispositions du présent chapitre. “4 
» Les pénalités prévues ci-dessus sont indépendantes 4 le 
dommages-intérêts auxquels le contrevenant pourrai “êtr 
condamné envers les chefs de famille qu'il a oc upé 
pour des allocations familiales dont ceux-ci ataien 
frustrés. Ces dommages-intérêts ne pourront être ; 
rieurs au montant de ces allocations. » _ É 
Art. 4. — L'article 107 du livre Ir du Code d 
vail est modifié comme suit : ‘ 
« ART. 107. — Les inspecteurs du ter ht ch 
concurremment avec les officiers de police judiciai 


l'articlo 8, des articles 32 a), 32 d). 33 b), 33 c) et. 
des articles 34 à 38 et des décrets pris en exécution 
l'article 39, des articles 4o à 42, des art. 75, 56, 
en ce qui concerne le commerce ou l'industrie, de 
43, 44, 45 et des art. 74 a), 74 b),74 c du présent li 

Les centraventions aux articles énumérés au paragraph 
premier du présent article sont constatées dans les co 
ditions indiquées par les articles 105 à 107 du li 
du présent Code. = 

Arr. 5. — Les dispositions de la présente loi Pet 
en vigueur trois mois après la publication du règler 


le 23 juillet 1929. - 

Gaston DouMERGUE. 

Par le président de la République : 

Le président du Conseil, : 

R. Poincaré. - 

Le ministre du Travail, de l'Hygiène 

Le _ de l'Assistance et de la Prévoyance 50 

Louis LoucHEUR, 

Le ministre de l'Agriculiure, 

JEAN HENNESSY. 


I — Action de la FN C en enr f 


Du général pe CasrTELNAU (Credo, janv. 5 


Le Gouvernement a déposé sur le burcau dei 
Chambre, en juillet dernier, un projet de loi 
a pour objet l'attribution d° «+ allocations fm. ! 
liales » aux ouvriers et employés des professio n À 
industrielles, commmerciales ou libérales. ( | 

Bien que directement apparenté, par le prin 
même qui l'inspire, à la loi sur les assurar 
sociales, le projet ministériel en est nettement 
tinct. Les obligations et dispositions qu'il pr 
s’ajouteront à celles votées le 5 avril 1928 (1). 


. Fait à Paris, 


Origines et développement 
des allocations familiales 


L’allocation familiale, que d’aucuns Dur 
pensons-nous, le  sursalaire Mes 


CD ICR D: CR MUI0 col ErEITe fe 
(2) Les sous- itres sont de la D. C. a 


LE” PER 1 r 
É.— NI TRES DT: 


e 


anet, directeur des . 


_ Grenoble, un groupe de pa- 
ois distribuait, dès 1917, des bonifi- 
at: uelles aux chefs de famille travaillant 
as | rs entreprises respectives. 
Maïs .il apparut bientôt que certains employeurs 


LT 


de cette charge nouvelle en recrutant leur 
nnel de préférence dans la catégorie des céli- 
es ou des ménages sans enfants. Pour parer 
âcheuse éventualité, il fut institué à Gre- 
en mars 1918, une caisse centrale, dite 
caisse de compensation », alimentée par les 
ls adhérents. Les versements de chacun 
étaient calculés en fonction du nombre d'ou- 
loyés ; d'autre part, l'importance des 
attribuées aux chefs de famille était pro- 
nnée, suivant un rythme 
e d’enfants âgés de moins de treize ans, à la 
arge du foyer domestique. 


par le Dauphiné fut rapidement suivi dans 
e provinces. À l'heure actuelle, on compte 
230 caisses de compensation groupant 
000 entreprises au moins, Plus de 1 700 000 sala- 
bénéficient de cette méritoire institution ; le 
aontant des versements effectués atteint annuelle- 
men: près de 300 millions. 4 14 
Dans cette brève statistique me sont pas com- 
rises les allocations distribuées par nombre d'’en- 
eprises ou d'employeurs isolés qui assurent ces 
ifications à leur personnel directement sans l’in- 
édiaire de caisses de compensation. Telles, par 
xemple, les Usines Michelin, à Clermont, dont on 
connaît l'incomparable dévouement à l'essor fami- 
; les exploitations des chemins de fer, des 
nes, etc... = x 3 
Enfin, les administrations de l'Etat et les entre- 
ises des travaux publics qui en dépendent à des 


liale. 
En totalisant les prestations issues de ces sources 
iverses, on constate qu'elles s'élèvent annuellement 

la somme de un milliard et demi environ et que 
effectif des salariés bénéficiaires atteint le chiffre 
de quatre millions au moins. : 

On ne peut que louer, féliciter et remercier les 
ni ateurs.et les propagandistes de la généreuse con- 
eption dont la vertu a provoqué et réalisé les ma- 
mifiques résultats qui viennent d’être trop briève- 
nent analysés. 
- Ils ont certainement obéi à un très chrétien et 
‘profond sentiment de nécessaire justice sociale. Mais 
fils ont voulu, en même temps, servir les intérêts 
‘erains du pays. Ils savent que l'indépendance, 
a prospérité et la grandeur de la patrie reposent 

sentiellement sur la vie morale et matériélle, sur 
’infrangible stabilité du foyer domestique. Ils com- 
rennent qu'il est grand temps dé restaurer l’édi- 
ce de la famille française, bouleversée jusque dans 


listes qui ont déchaîné la tempête des destruc- 
“ions révolutionnaires. Il est essentiel, pensent-ils, 
que la famille reprenne dans le corps social la 
Place éminente qui lui revient ; il importe que, de 
part de cette société à laquelle il rend l’inéga- 
“lahl: service de fournir des cœurs et des bras, le 
ner domestique, et surtout le foyer abondamment 
lé, soit l’objet d’une sollicitude constante, 
ie et généreuse ; il faut, en particulier, l’ai- 


aient succomber à la tentation d'alléger le | 


déterminé, au 


= Le très généreux et intelligent exemple ainsi 


longtemps fait crédit à la bonne volonté des em- 


grés divers pratiquent elles aussi la bonification- 


_ assises par les doctrines individualistes et maté-_ 


s S Ne F7 2 a + ESS AT 
der à supporter le fardeau des charges qui, dans le 
système fiscal des temps présents, pèse si lourde- 
ment sur ses épaules. PES 
Les « allocations familiales », les Caisses de com-. 
pensation constituent  incontestablement un des 
moyens matériels de progresser efficacement sur le 
long chemin à parcourir avant d'atteindre l'idéal 
poursuivi. ss 


7 et 


. Leur généralisation obligatoire. 


Projet de loi du Gouvernement, . 


Mais ces institutions datent de dix ans à peine. 
Il leur était difficile sinon impossible de réaliser 


encore privée du bénéfice qui s’attache aux « allo 
cations familiales ». CR 

Le Gouvernement a cru devoir intervenir pour 
hâter le mouvement. De là le projet déposé en 
juillet dernier. L'’exposé des motifs qui l’accom- 
pagne dit en effet : PRE 


« Le Gouvernement a pensé qu'il a été assez 


ployeurs et qu'il convenait de prendre des mesure Me 
pour contraindre ceux qui n'ont pas, jusqu'à ce 
jour, suivi spontanément l'exemple donné par les 
entreprises adhérentes aux Caisses de compensa- 
tion. » à 
Cette impatience à promouvoir le bien public ne 
peut que rallier tous les suffrages. Mais les leçons : 
de l'expérience ont répandu sur les interventions 
de l'Etat, dans le domaine des entreprises privées, : 
une telle atmosphère de suspicion que le projet 
ministériel a provoqué a priori de graves préven-. 
tions. Il faut cependant reconnaître qu'en l'espèce . 
elles ne sont pas pleinement justifiées. ones 
Ce projet est conçu so 
dans un esprit libéral et intelligent. 


La loi projetée ne crée pas, en effet, une nou- 
velle et coûteuse organisation, elle se contente de. 
consacrer l'existence des libres institutions en acti- 
vité ; elle en exige le développement, la générali- 
sation dans la mesure nécessaire pour en ‘faire 
bénéficier tous les ouvriers ou employés des profes- 
sions industrielles, commerciales et libérales ; elle À 
en réglemente d’une manière très générale le fonc 
tionnement ; elle assure le contrôle sanctionné de 
l'obligation qu’elle édicte. 

Cette obligation résulte des termes mêmes de l’ar- 
ticle 2, ainsi Conçu : 

« Nul ne peut occuper d'ouvriers où d’em- 
ployés de quelque âge et de quelque sexe que ce 
soit dans une profession industrielle, commerciale 
ou libérale, s’il n'est affilié à une caïsse de com- 
pensation ou à toute autre institution agréée par 
le ministre du Travail, constituée entre employeurs #4 
en. vue de répartir entre eux les charges résultant È 
des « allocations familiales ». | 


Ce n’est ici ni le lieu ni le moment de présenter 
une analyse détaillée des dix articles dont se com- 
pose la loi en projet. L'essentiel à l'heure présente 
est de les signaler à l'attention de l'opinion pu- 
blique. 

Mais qu'il soit permis de dire en passant que, 
dans le cas considéré, l'Etat limite son action au 


ES 


E cations 


ITS 


rôle qui lui incombe logiquement dans la pour- 
suite du bien commun : ni destruction, ni mono- 
_ pole, mais simplement : encourager, aider, vivifier, 
_ généraliser au besoin les institutions créées par les 
re re désintéressées et leur sens aigu des réa- 
ités. 

Et s’il était permis de formuler ici des regrets 


_ superflus, on déplorerait que l'esprit qui a présidé 


à l'élaboration du projet ministériel sur les « allo- 


_ cations familiales » n'ait pas animé de son souffle 


‘intelligent et libéral la fameuse loi sur les assu- 
rances sociales. Les sociétés ou unions de sociétés 
de secours mutuels existantes ou à créer n’auraient- 
“elles pas pu remplir dans l’assurance sociale la mis- 


Ç _ sion assumée par les caisses de compensation dans 


} « allocation familiale » ? Quelle économie d’or- 


e ganismes nouveaux, de complications manifestes et 


de critiques effarantes | 
VAS 


Les allocations familiales et l'agriculture, 


Le projet ministériel ne soumet pas, pour le mo- 
ment, les exploitations agricoles au régime des allo- 
familiales ; mais il ménage à l'Etat la 
faculté ‘d'en imposer éventuellement l'obligation 
par voie de règlement d’administration publique. 

La pratique de l'allocation familiale n’a encore 


que très partiellement pénétré dans le monde des 


agriculteurs. Ce retard s'explique par la dispersion 


_ des groupements agricoles et par la constitution 
.. particulière 
comptent en réalité qu’une faible proportion de 


des populations rurales. Elles ne 


salariés agricoles proprement dits ; elles se com- 
posent, pour une très large part, de métayers, de 
petits exploitants, de Cultivateurs travaillant sur 


leur « bien »: 


La liberté temporaire concédée par le projet gou- 
vernemental aux agriculteurs rejoint, en quelque 
manière, celle qui Jeur est impartie dans le recti- 
ficatif à la loi sur les assurances sociales actuelle- 


- ment en cours d'étude au Sénat (r). 


La liberté dans la profession, rien de mieux | 
- Mais la liberté a ses dangers. Si elle se traduit, sur 
le terrain des allocations familiales et aussi des 
assurances sociales, en inertie, ignorance, indiffé- 
rence ou, égoïsme, elle risque d'atteindre mortel- 
lement la vie économique du pays. L'ouvrier agri- 
cole, le métayer, ‘le petit exploitant, s'ils sont pri- 
vés du bénéfice des allocations familiales largement 
attribuées aux salariés des villes et des bourgs, tous 
ces agricuteurs, dis-je, ne tarderont pas à opérer 
d’inévitables et fameux rapprochements. Ils juge- 
ront, à tort ou à raison, que leur condition d'’exis- 
tence est d’un niveau très inférieur au standard 
de vie dont jouiront les salariés du commerce, de 


l’industrie, des entreprises privées ou publiques. Et, 


dès lors, ce ne sera pas la désertion des campagnes 
qu'il faudra déplorer, ce sera la fuite | 

Inutile d’insister sur les désastres qu’elle entraf- 
nerait avec elle dans la vie économique du pays. 

Les dirigeants du monde agricole ne mécon- 
naïssent pas les périls de cette délicate situation. 
Ils ont certainement la très ferme volonté d’inten- 
sifier l’action de propagande engagée pour faire 
pénétrer dans l'esprit des populations rurales l’im- 
périeuse nécessité de créer où développer les so- 
ciétés de secours mutuels et les caisses de compen- 
sation, instruments de l’entr'’aide sociale, d'inspira- 
tion éminemment chrétienne, que doivent réaliser 


(x) Actuellement voté par les deux Chambres. 


(Note de 
la D; C.) 


mie des sciences morales et politiques : 


les assurances Re d'une part ä des 
familiales d’autre part. 

Tous les terriens qui ont le patriotique. souci des 
destinées du pays ne sauraient 8e dérober É 
l’étroit devoir de prêter leur concours le plus act 
et le plus généreux à ce nécessaire effort de conse: 
vation nationale. Le 

C’est la croisade rs la terre de France. ne 


Il — La première ones 


Au cours de la séance du 25 mai 1929 
M. Jacoues Barpoux a fait à l’Académie d 
sciences morales et politiques la za 
tion suivante, que publie le numéro de janviers. 
février 1930 de Séances et travaux de l’Acadé 


MEssIEURs ET CHERS CONFRÈRES, 


> 


Si les allocations familiales, dues à l'initiofité du 
patronat français, ont, aujourd’hui, pris racine dans 
la vie contemporaine, si leur principe a retenn 
l'attention des nations étrangères et si leur action 
est annuellement résumée dans un congrès natio= 
nal, leurs résultats matériels et moraux, sur une 
population déterminée et dans un cadre LR on 
été rarement étudiés. 

Je voudrais combler cette lacune regrettable et 
apporter mon témoignage personnel, 


cp 


L'organisation des usines Michelin, 
à Clermont-Ferrand (, 


Le système progressif des allocations 
suivant le nombre des enfants. 


EME sstéronesséiae) vd: SAS 


En effet, c’est à Clermont-Ferrand que les allo; 
cations familiales ont été organisées, pour la pre- 
mière fois, sur une large échelle, le 22 mai 1916, 
après les expériences faites avant la guerre, à Paris 
par un patron catholique, Hamel, et à Lyon par la 
Compagnie du gaz. (à 

En octobre de la même année et sans que l'ini: 
tiative auvergnate leur ait élé connue, M. Joya, 
industriel à Grenoble, et son directeur, M. Romanet, 
après une émouvante conversation avec un de leurs 
meilleurs ouvriers, qu’une nouvelle naïssance rédui- 
sait à la misère, créaient, avec d’autres patrons de 
Grenoble, la première caisse de compensation. De 
ces deux iniliatives la seconde n'est pas ighores 5: 
l’autre n’est pas assez connue. 

Etrange silhouette d’industriel français que collé 
de M. Edouard Michelin. Rien ne le préparait, 
semble-t-il, à cette tâche : jeune homme, il ee : 
des tbleane et il aimait les voyages. 

Et cependant, cèt artiste — Parisien d’origine — 
silencieux et méthodique, simple et froid, qui à 
s’isole dans sa maisonnée nombreuse ét se délasse ù : 
avec des toiles ou de la musique, devait être un 
génial capitaine d'industrie, comme si l'€ évolution | | 
progressive d’une petite usine vers la production 
en série el vers le rayonnement à l'étranger pré-# 
supposait, chez le chef, quelques-unes de ces qui 
lités d'imagination créatrice et d’intuition rapide, |} 
de logique et de clarté, qui font aussi les a 
artistes. 


ouvriers ‘une S ainsi conçue SRE 
Français doit à sa patrie son sang pour la 
et des enfants pour la ARS plus forte 
prospère. 

» Il est très probable que la guerre actuelle n’au- 
ait pas eu lieu si la France avait eu plus d’en- 
_fants à opposer à l’envahisseur. 

_» Malheureusement, l’entretien et l’é ducation des 
enfants constituent pour les parents une charge 
très lourde, qu’il importe de les aider à supporter, 
afin qu’ils n’hésitent pas à avoir de nombreux 
enfants, qui seront la joie de leur intérieur. 

» Nous voulons aider tout notre personnel à con- 
des familles nombreuses, en allégeant les 
Fe Pécuniaires et les Prato qui en 
tent. 

Dans ce but, nous avons créé des allocations, 


€ 


ème enfant, et des pensions à partir du troi- 
em jusqu'à ee qu ils aient atteint leur seizième 


ais il peut arriver qu’un jeune père de famille 
; frappé par la mort et laisse des enfants exposés 
la misère avant qu’ils soient en âge de gagner 
L . vie. Cette procmpations si Kgitime, doit dis- 


ne nous avons, en cas de décès du père, établi les 
rentes” prévues par l’article 3 de notre règlement. 
_» Cette aide matérielle serait insuffisante si nous 
y pianos pas un pou moral indispensable à 
Ne que notre Société, aidée en cela par ses 
_ à ce devoir de solidarité. » 

e Les allocations n'étaient TX données qu’à par- 
tr du troisième enfant : 


seront versées aux parents dès la naissance du 


le premier enfant, soit : 


uvriers et employés les plus anciens, ne faillira Le 


PAR MOIS PAR AN 

L Fr Fa; 0 
POUR TI Enfant: 2e 100 1200 
Re eee sales à se 200 2400 … 
= D EEE nsc de ‘405 4 860 
PR een CA, Bio 6 480 
RO = ent eee 0070 8100 
PRE NS res nre des 810 9 720 
DE PRE EE pie ee MES 945 -x1 340 
ÉTAT TRUE ER x 080 / 12 966 
AN ONE = en dent not 1 155 13 60 
PO OR TN Pas 4 1 230 14 760 
Em 8 0: AE AE ETS s 11910 15 780 
RS) DRE EUR Een 7.219 16 500 


Dans le cas où le père meurt, les aliodstof son 
remplacées par des rentes d’ égale valeur, même pour 


ABOUPLE enfants en Jr 


— 9 = 


etc. 


1,200 fr. par an. 
2 {oo — 


trsssrsetresse 


Les allocations sont continuées pendant les ea 
réguliers et les absences forcées, périodes militaires 
eb inventaires, maladies et accidents. : 


Institutions complémentaires. 


_ Primes de natalité et d'allaitement. 


Ce croire familial est rendu plus efficace 1 
encore et par des allocations complémentaires et par fi De 
toute une organisation du logement, ce hygiène | 


et des loisirs ouvriers. 


» 


PAR AN 


de chômage et primes d’allaitement. 


ciaux de la première naissance : achat de layette, 


ER FAR MOIS 
— Fr. Fr. 
Pour Sr enfants caen v 45 5jo 

Elie CE PL 548 

; ES MU Re TR nr 62 744 
7e En D ln one openiue is 69 828 
L TN Poe re nus 75 900 
RE ae I TE re 80 960 


Au cas de décès du père, les ut suivantes étaient 


versées : 

se" “AR MOIS PAR AN 
4 == * ET 74 | ” nl }. 

T Fr. Fr, 
: Pour 2 enfants......... DOTE STE 29 800 
RE SR ete jo 840 
RE M rene casa eee 88 1 0bo 
= D == A Mid 100 I 200 


Ces allocations n'étaient versées qu aux ouvriers eb 


ouvrières de nationalité française qui faisaient partie 
du personnel depuis le jour de la mobilisation, ou 
avaient au moins deux. années de présence ininter- 
* rompue. Le 31 janvier 1923, les primes furent 
_ relevées, et une allocation temporaire de 100 francs 
» par mois accordée pour le deuxième enfant, jusqu’à 
Plage de deux ans. . 

Le taux des allocations fut encore augmenté le 
1 mars 1924, le 1°* octobre 1924, le 1°° juillet 1926. 
« Elles sont versées à tous les salariés qui ont plus de 
trois mois de présence. En cas de mort de l’enfant, 
elle sont continuées pendant trois mois. 


Les allocations complémentaires sont : primes de É. 
naissance, nécessaires d’accouchements, indemne 


Une prime spéciale est allouée pour les frais pe 


berceau, voiture. A | 
Le montant de la prime est de 400 francs. Elle est 
fractionnée comme suit: 


Deux mois environ avant la date présumée de k 
6o fr. 


laccouchement..........., Hombre herve 
Huit jours après la déclaration de naïssance. 200 fr. 
Trois mois après l’accouchement........,... 150 te 


Pour les autres naissances, la prime est unique : 
250 francs, versés en deux fois. 


l 


Deux mois environ avant l’époque présumée 


de l'accouchement... 45%... RE Tee 1 7) 
Dans la semaine dé suit la ae « 
A6) RAÏSSANCPE ne renier sole es 29 oies «ose 200 fr. 


Ont droit à ces primes : les ouvrières et employées 
de l’usine ayant au moins un an de présence, dont 
le mari ne travaille pas dans une maison concur- 
rente ; les femmes dont le mari est employé à 
l'usine depuis un an au moins et qui ne travaillent 
pas soit dans une maison concurrente, soit dans 
une administration versant elle-même des allocations 
égales à celles de l’usine, car les unes doivent venir 
en déduction des autres. 

À huit mois de présence, 
moitié seulement. 

Il est nécessaire que les ouvrières interrompent , 
leur travail au moins pendant le mois qui pré- 
cède, et pendant le mois qui suit les couches. 


ces primes sont de 


TITQ 


A titre d’indemnité de Re sont versés aux | 


ouvrières ayant au moins douze mois de présence 
à l'usine et qui cesseront leur travail, conformé- 
ment à celte règle : # 

NX, 


À celles qui auront interrompu leur travail au 
moins un mois avant l'accouchement, une 


ns nd desc. es dore une SM en ep ane ee 12000 Fe 
À celles qui auront interrompu leur travail un 
LS s mois après l'accouchement, une indemnité de.. 200 fr. 


La première indemnité est payée dans la semaine 
qui suit la naissance, La deuxième indemnité est 
payée un mois après la reprise du travail. 

: A celles n'ayant que huit mois de présence au 
: jour de leurs couches, les trois quarts de la prime, 
soit 150 francs pour chaque mois et au total 
300 francs. 

Toutes les mères nourrissant leur enfant et rem- 
… plissant les conditions requises pour toucher une 
prime de naissance reçoivent à leur domicile à la 
fin de chacun des douze mois qui suivent la nais- 
sance une prime d’ allaitement de 60 francs. La 
prime pourra êtré versée aux mères gardant leur 
enfant, si elles justifient, au moyen d’un certificat 
médical, qu’elles ne peuvent pas nourrir au sein. 


Habitations hygiéniques. 


. Mais à quoi servirait d'encourager et de faciliter 
ainsi la création de familles nouvelles si elles ne 
euvent ni se loger, ni se ravitailler, ni s’aérer P 
-Le problème du logement ouvrier était particuliè- 
-rement angoissant dans notre vieille ville de Cler- 
. mont-Ferrand, — de lave bâtie et serrée sur son 
- monticule, au pied de ses volcans et à l'orée de la 
. Limagne, — marché commercial et centre admi- 
 nistratif, que rien ne semblait préparer à une 
destinée industrielle. 

Les grands patrons clermontois, MM. Bergougnan 
- et Michelin, ont osé et ont su attaquer et vaincre ce 
_ fléau du taudis malsain, qui déshonorait notre cité 
- provinciale et qui déshonore encore la capitale fran- 
. çaise. 

MM. Michelin et C°, notamment, ont entouré 
Clermont-Ferrand, au Sud, au Nord et surtout à 
l’Est, dans la plaine de Montferrand, de véritables 
 quarliers, aux vastes jardinets et aux rues larges, 
parfois avec églises et écoles — auxquels il ne 

- manque, pour rivaliser avec les cités ouvrières des 
& _Ghemins de fer du Nord et des compagnies minières 
du Nord, que d’avoir un peu plus de variété dans 
le type et un peu plus d'élégance dans la ligne. 

Le nombre de familles logées dans leg maisons ou- 
is des cités s'élevait, au 3r décembre 1928, à 

000. 

Le nombre de familles logées dans les villages 
environnants, en dehors des cités, s'élevait, à la 
même date, à 152. 

Le prix des différents loyers est : dans les cités, 
pour les maisons individuelles : 


A DIÉCÉR rnenesossece ce 71h fr. 
3, — .....s.éssses. 972, 1 008, 1 044 fr. 
MR esse 1 200, 1 206 fr. 
REA TR TESON AE AE 1 308 fr. 
CE na ne Ten x 8308 fr. 
Pour les maisons collectives : 
2 PIÈCES... , . NA EN LUS OR SCT TE 654 fr. 
8: Ré arc NAME LS 870 fr. 
RE see on Soins ODA TT 
5 


- charcuterie, 


= -L? 
: " en de 
cités : | TRES 2 
SAUVETAT ER 
COURNON MONTON  ORCET ROCHEBLANC 
PLAUZAT * GR. + 
2 pièces.. 350 250 300 300 
3 “— ., - Boo 350 néant 400 à 
Br, 600 425 550 559 ‘ 
pers 1 000 néant 600 … AT RSS 
6 — ,., néant 550 néant 


néant 


Coopératives et restaurants. 


I1 ne suffit pas de loger le foyer nombreux, i fau: 
le ravitailler, 

En vivres, d’abord. Et c’est l’objet auquel répon- 
dent les coopératives. Elles groupaient, le 31 jan- î 
vier 1929, 13 o18 adhérents, Elles comptent 11 E: 
cursales. 

Chaque succursale fournit : épicerie, boucl 
charbon, pain, vin, lait, fruits 
légumes, graines. La plus importante dispose d’un. 
magasin de chaussures, avec atelier de réparations, & 
d’un service de douches @ o fr. 4o) et de deux re 
taurants, l’un féminin, l’autre mixte. Deux autr 
succursales mettent À la disposition de l’adhérent un : 
rayon d'ameublement et de vêtements. L'économie = 
réalisée par un ouvrier varie de 9 à 33 %. DE à 


WULE 


PRIX PRIX plus chère = 
unilairs unitaire que 
en ville. coopérative. coopérative 
dep. 100. 
Pain bis, le kg..... RL EEE U PEL) ,925 
Bœuf (côtes premières), le kg... 11,00 10,00 10 
Mouton (épaule avec os), le kg.. 14,50 12,50 16 
Veau (tendron), le kg......... =) 19:00 014,00 29 
Porc  (basses-côtes), le kg...... 15,00 13,50 II 
Saindoux (américain), le kg..... 14,00 12,00 16,5 
Fromage (Cantal), le kg........ 16,00 14.50 10,5 
Pommes de terre courantes, le kg.  o,80 0.60 33 
— chair jaune — 1,10 ,99 10 
Vin rouge ordinaire, 9°, le litre. 2,35 2,19 
Savon (72 p. 100), le kg....... + <4D550 4,4o 25 
Charbon boulets Brassac, 100 kg. 50,00 27,00 11 


Service médical. 


En médicaments, ensuite. Dès r902 M. Edouard 
Michelin constatait’ que le manque absolu d'hygiène 
et de soins, les consultations tardives et ne | 
entraînaient un véritable gaspillage de santés et de. 
vies. à 

Il créa immédiatement un service médical et l'a 
progressivement étendu. Les consullations sont gr 
tuites et régulières, soit à l'usine, soit à la maiso 
Deux postes médicaux, avec infirmières en perma- 
nence, ont été créés, dans les groupes les plus im 
portants de maisons ‘ouvrières. Afin d'éviter les. -gas- 
pillages puérils — qui, en Allemagne, sont en train 
de paralyser le fonctionnement des assurances 
sociales, — l'usine ne paye que 80 pour 100 des 
frais de médecins et de pharmacie, go pour 100. 
pour, les foyers nombreux. Une liste de médecins. 
compétents et honorables, payés au tarif normal 
est dressée. Sur cette liste, les malades choisissent 
librement. 

La maison paye également 80 pour 100 des ue 
rations chirurgicales et traitements spéciaux ; 
pour 100 des lunettes et fournitures ; bo pour 1 à | 
des frais de garde et des frais de cure, des fr: 


ma omeRr Arcs 


: 
désinfection. Un dispensaire et 
eux preventoria pour enfants, une 


une crèche et une garderie com- 
ganisation. Au sanatoerium, les prix 
varient avec les ressources du malade. 
TS coûte aux jeunes mères 1,90 par jour 


LORS pour couvrir les dépenses de nourri- 


ï Héene le malade doit interrompre | le 
il rse ee FE 


au dnibne jour, une denité 
bo par. jour, plus o fr. 5o par 
moins de seize ans. Un ouvrier sérieux 
avoir une réserve suffisante pour parer 
de maladie. 


: 6 à 10 tre . jour, suivant 
ation de. + famille, En outre, après examen 
que cas. particulier, un secours est alloué, 
ortance croît avec la durée de la maladie. 
. indemnités ne ee pas 


sd certains cas exceptionnels, par 
il s' agit. d’un ouvrier atteint d’une longue 


L % 
c'est ainsi toute une assurance sontre la mala- 
qui fonctionne depuis 1925 aux mue et 
du seul employeur. 


_ Utilisation des loisirs. 


| ne suffit pas de ravitailler la famille ouvrière, 
faut encore l’aérer. Le problème du loisir n'est 
as Moins important que les autres. Admirablement 
ondé par son ingénieur social, M. Pouget, par 
on neveu, M. EMarcel Michelin, et par Mlle Gros- 
issy, M. Edouard Michelin est parvenu à le 
oudre presque conplètement. 


ferrandaise) groupe de nombreuses équipes de foot- 
all, de rugby, de basket, de boules, de cross- 
ountry. Ses boxeurs sont redoutables. Sa piscine 
st achalandée. 

À Ra Antenne d’ Auvergne » assure à ses adhé- 
rents l'achat, 
de T. S. F. — La « Société de pêche » loue des 
étangs et dés rivières, organise des concours et 
es sorties. — Le « Jardin familial » facilite l’en- 
tretien des jardinets et le ravitaillement des basses- 
cours. — Dans chaque localité et dans chaque cité, 
des « cercles familiaux » donnent des séances ré- 
créatives et de cinéma, prêtent des livres et des 
revues. — Une « salle ‘de repos » est ouverte aux 
ouvriers et employés de 11 heures à 14 heures : ils 
y trouvent des jeux et des revues, — Un « Foyer 
“féminin » recueille les jeunes filles de la banlieue, 
entre 11 heures et 14 heures, et celles de Cler- 
mont, entre 17 et 21 heures : il organise des cours 
et des jeux, des excursions et des promenades. 


Montant du budget social, 


_ Quel est le montant de ce budget social P 

- Pour les primes familiales, la dépense, répartie 
sur tout le personnel, s'élève à 1,56 par ouvrier 
et par jour ouvrable. 

| Elle se décompose comme suit : pour les familles 
ant qu ’un enfant, la prime est de o fr. 492. 


Pour les familles ayant deux enfants, o fr. 463. 


La célèbre A. S. M. (Association. sportive mont-- 


l'installation et l’entretien de postes ‘ 


Pour les familles 
_o fr. 605. 
Le service médical représentait, en 1927 + 


3, se pour 100 francs de salaires, répartis comme 
+ suit : NS 


ant ee dre et La 


é 


Protection de l’enfance...........,........ 


0,62 

Lutte contre la maladie................. ft 09,00: 
— tuberculose. eee ce ONE 

Frais généraux communs.......... ee O0 0 
MA OPA es ce ee pence SE 


f 


Coopératives de consommation et société de con > 
 tructions bouclent leur budget. Fe 
Sans doute, la dépense est lourde, mais cile paye. - 


: / Résultats. 
Au point de vue de la natalité. 
Tmpossible de nier l'efficacité de cet effort. Les 
faits parlent. Les chiffres existent. ; À 
Il y a quelques années, la situation était lamen 
table. FE 
Sur 100 ménages — dans l'usine de Clermont- 
Ferrand, — 62 n’avaient pas d’enfanis ; 27 n’avaient 
qu'un enfent : ; 8 en avaient deux ; 3 avaient trois 
“enfants el plus. j 
En 1921, 431 ouvriers mariés ont été énbiustér 


En 


1921, ils avaient 232 ns soit  o,b4 par ménage. 
En 1922, — 348 — 0,80 — 
En :023, — 415 — 0,96 — 
En 1924, — 5o7 — 1,17 — 


Chaque ménage a donc eu, en moyenne, un nou- | 
vel enfant en trois ans. Eee 
D'autres sondages établissent l'importance des pe. 


-résultats obtenus. 
En 1920 : 
Sur 100 naissances, 63,2 étaient celles d’un 1°7 enfant 
— 21 — 29 — 
LEE 7,6 ET 39! EVER 
= 4,6 Ex 4e Fes | LLARENE 
3,6 = pe etau-dessus De 
sh 
En 1924 : 1 
Sur 100 naissances, 47 étaient celles d’un 1*T enfant d Le 
_ 30,2 _— 29 — el & 
LEA 14,2 2.) 39° LE & st 
= 4,6 Rat ee ee 
= 2,9 _ 59 — etau-dessur ki = 
En 1928 : Le 
Sur 100 naissances, 36,6 étaient celles d’un 17 enfant ss. 
= 30,9 + a < 
— 18,6 — ! 32 — 
SE 8,2 à 4e Se 
is 5,7 AS 59  — et au-dessus 


L'accroissement de la natalité, chez les ouvriers de 
l'usine, est très supérieur à l'accroissement général 
de la natalité en France et dans la plupart des pays. 

La moyenne des naissances, pour 1 000 habitants, 
dans Clermont-Ferrand et sa banlieue (Aubière, 
Beaumont, Riom, Pont-du-Château, (Cournon et 
Lempdes) est ; 


EIDIS === 


En 1924, pour les familles non-Michélin. . 

— pour les familles Michelin...... 
En 1927, pour les familles non-Michelin.. 
| — pour les familles Michelin...... 


_— pour les familles Michelin... ... 


Mais, dira-t-on, la comparaison entre la popula- 
tion locale et la population ouvrière est impossible : 
l’une est âgée, l’autre est jeune, 

Un nouveau sondage, une nouvelle statistique 
* répondent à cette objection d'une façon con- 


À 
_ ‘cluante. 


Si l’on décompose, par exemple, Ja population de 
Cournon (1710 habitants), on obtient : 


LÉO PÉTER TER D PA AGE SOS es OL 
MAEDont plus de 50 ans,.:s. 1... RS LAS 8x 
D Moins de:16 ans. eee ns see core cie s eloe 153 


Reste pour là repopulation : 
461 — 184 = 277 
qui ont eu 24 enfants. 


$ 


. Les 436*non-Michelin n’ont eu que 13 enfants en 
+924. 
_ Les 277 Michelin en ont eu 24, alors que, s'ils 
avaient fait comme les 436 autres, ils n’en auraient 
_ eu que 8. Cette natalité, trois fois plus forte, ne peut 
s'expliquer que par l’action des primes. 
Lorsqu'on félicite M. Edouard Michelin de ces 
résultats matériels, dont il est légitimement fier, 
_ l’enquêteur imprudent qui prononce le mot de 
« générosité » est immédiatement, rabroué : « Je 


Bien imprudent, le patron qui paye des salaires de 
famine à des ouvriers mal logés et mal nourris, 
célibataires et chétifs. Le seul salaire qui rapporte 
est celui qui est largement distribué à des ouvriers 
satisfaits et bien portants, bien logés et bien nourris, 
heureux d’applaudir, le dimanche, leur équipe de 
rubgy et le soir de jouer avec leurs enfants. Cet 
ouvrier est le seul qui soit capable de produire et de 


\ consomiIner. » 


Et, interrogé sur le rendement, M. Edouard Mi- 
chelin ne manque jamais d’ajouter : « Je ne con- 
state aucune baisse par rapport à l’avant-guerre, 
Bien au contraire. » 

Quant à l’accroïssement de la consommation, le 
nombre de bicyclettes, de motos, de side-cars, la 
tenue des enfants et l'habillement des parents, la 
prospérité des cinémas et l’activité des magasins 
suffisent à l’établir. 


Les jidées socialistes sont-elles en recul ? 


J'entends bien que cette aisance ouvrière ne paraît 
pas avoir entraîné un recul des idées socialistes ou 
la disparition du parti communiste. Mais, sur le ter- 
rain psychologique, il faut se méfier des visions 
simples et des affirmations précises. 

Le nombre des voix communistes aux élections 
municipales de mai 1929 reste à peu près station- 
naire : 

h73 sur 12607 suffrages exprimés à Clermont 
ville. 

Si, demain, les subsides russes cessaient, la pro- 
pagande extrémiste disparaîtrait. 

Pourquoi les ouvriers continuent-ils à voter, en 


« Documente latio ion Ca 


En 928, pour les familles non-Michelin.. 


ne suis pas un philanthrope. Je suis un industriel. 


. Michelin, Joya, R. Bergougnan, Robert Pinot et 


ere 
25,06 
15,11 
26,50 Si = es 
; lema Crssousseseueuss £ 2 
11,94 Hole 28 I a RE TER TITAO À | 
2979 "Espagne se.seesssesss 28,4 sy 


masse, pour les candidats socialistes, B 300 voix l 
mai 1929 P Beaucoup plus par solidarité profession 
nelle que par conviction révolutionnaire. Ouvrier: 
l'élu s’occupera des ouvriers. Si les unifiés avaient en 
face d'eux des conservateurs à l'anglaise, ouverts aux 
questions sociales et accueillants pour des cand 
tures ouvrières, ces pères de familles embourgeoi 
et économes, qui constituent la classe men 


Non-Michelin....,.....,..... RE SANS 8340 
Dont plus de 5o ans......#..............: +... : 637. 
_ Moins de 16 ans....,................ PARLES 


v # 


” 


* Reste pour la repopulation : 
1249 — 813 = 436 
qui ont eu 13 enfants. 


ni | 
: 


"41 


demain, hésiteraient davantage à voter Rte | 
Quelques amis et moi avons, en Auvergne, tent 
cette démonstration : elle est probante, 


r 


- Conclusion. 


x 
dora j 


Le problème de la dénatalité ouvrière n'est pas 
plus insoluble que le problème de la dénatalité pay- 
sanne. Pour résoudre l’un, il suffit de ne pas placer 
le salarié dans l’obligation de choisir entre supprimer 
l’enfant ou réduire un salaire misérable et encom- 
brer la chambre unique. Pour résoudre l'autre, ul 
suffit de ne pas mettre le petit propriétaire da 
l'obligation de choisir entre supprimer l’enfant æ 
bien un jour, à sa mort, vendre la maison familiale: 
et morceler la terre aimée. Il est stupéfiant que 
Gouvernement n'ait pas, depuis longtemps, dénoié: 
lui-même ces dilemmes mortels, Et ce sera l’hon- 
neur de capitaines d'industrie comme MM. Edouard 


d’autres, de s'être substitué, par leur initiative de: 
patriotes prévoyants et de patrons humains, à À 
carence croissante de l'Etat français. 

Notre Compagnie, qui, répondant à l’une de ses 
tâches essentielles, a toujours voulu signaler d’abord 
et encourager ensuite les formes nouvelles de progrès : 
social, s’honorerait en accordant un jour à cet 
ensemble remarquable d'institutions ouvrières — 
dont les faits démontrent l'efficacité — une marque 
de son estime et un témoignage de son approbation: 


\ 


IV 


Leur développement au cours des dernières améns | 


De la Revue internationale du Travail Gars 
1930) : 


Pendant les années qui ont immédiatement + | 
la guerre, le système des allocations familiales a reçu | 
une très large application et a suscité un vif intérêt, | 
particulièrement en ‘Europe. Par la suite, il a perdu | 
de son importance dans un certain nombre de pays 
au fur et à mesure qu ge stabilisait la situation éco: 


riains autres, par contre, il 
et il fait encore l’objet de 


ae CES 
tres 


_ Certains pays n’ont vu dans les allocations fami- 
liales qu’un palliatif pour préserver les familles ou- 
vrières de graves privations pendant la période dif- 
% ficile d’après-guerre. En certains cas, notamment 
” dans les Pays scandinaves, on a presque entièrement 
 abandonné-ce remède, une fois la situation écono- 
_mique devenue plus stable. Dans beaucoup de pays 
. l’Europe centrale, les allocations familiales ont 
rdu aussi de leur importance lorsque la situation 
s’est améliorée, mais on les a néanmoins mainte- 
nues et elles continuent de jouer un rôle important 
lans certaines branches d'activité, en particulier 
ans les services publics et l’industrie charbonnière. 
En France et en Belgique, d’autre part, le système 
\ continué à se développer au cours des dernières 
années, Aire É x 
En dehors de l’Europe continentale, le principe 
2 des allocations familiales a beaucoup retenu l’atten- 
tion en Grande-Bretagne, où il n’a cependant reçu 
aucune application étendue, sauf sous la forme de 
diverses œuvres sociales, En Australie et en Nou- 
_ yelle-Zélande aussi il a fait l’objet de nombreuses 
_ discussions et il a été appliqué à certaines catégo- 
> ries de travailleurs en Nouvelle-Zélande et dans la 
…._ Nouvelle-Galles du Sud, ainsi qu'aux fonctionnaires 
. de la Confédération australienne. 
- Dans les pages qui suivent, nous exposerons d’une 
manière assez détaillée le développement récent des 
… allocations familiales en France et en Belgique ;: 
. nous donnerons également quelques statistiques mon- 
trant l’influence qu’elles ont exercée sur la natalité 
_ et la mortalité infantile dans ces deux pays, les seuls 
pour lesquels il existe des données de ce genre. 
. Ensuite, nous indiquerons quelle est la situation en 
_ Allemagne, en Pologne et en Tchécoslovaquie. Pour 
> certains autres pays européens nous donnerons de 
- brefs exposés, portant en particulier sur l’industrie 
…. charbonnière, Passant enfin aux pays extra-euro- 
_ péens, nous analyserons succinctement les progrès 
récents du système en Australie et en Nouvelle- 
Zélande. 
: Notre étude est limitée aux pays où un système 
. d'allocations régulières en espèces, hebdomadaïres ou 
, mensuelles, variant selon l'importance numérique 
* de la famille, a été institué pour compléter le salaire 
* du travailleur. Cependant il ne faut pas oublier que 
…. dans d'autres pays le principe des allocations fami- 
- liales a reçu aussi une certaine application sous des 
formes différentes : primes à la natalité, soins mé- 
dicaux gratuits pour les enfants, subventions pour 


£ 
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® (1) En 1924, le Bureau international du Travail a publié 
“sur la question une première étude générale : « Alloce- 

tions familiales », Etudes et documents, série D (Salaires 

et durée du travail), n° 13. Un résumé en a été donné 
+ dans la Revue internationale du Travail, vol. X, n° 3, 
- sept. 1924, pp. Boo-515. Plusieurs autres articles consa- 
“ crés à des aspects particuliers du problème ont paru 
aussi dans la Revue vers la même époque. Plus récem- 
ment, le Bureau a collaboré à une étude des allocations 
…._ familiales avec la Commission consultative de la Société 
des Nations pour la protection de l'enfance et de la jeu- 
messe ; des rapports préparés par le Bureau ont été sou- 
nis à la Commission à ses sessions de 1926, 1927 et 1928 
es notes sont de la Revue internationale du Travail.) 


“la. construction d'habitations ouvrières, exonération ÿ 
de l'impôt sur le revenu, gratuité de l'enseigne. 
ment, etc. in 


FRANCE (1) 


En France, les travailleurs occupés dans des éta. 
blissements ou services qui payent des allocations 
familiales en espèces sont au nombre d'environ 
‘4 millions, et le montant annuel des sommes payées 
à ce titre atteint 1 milliard et demi de francs en … 
chiffres ronds. Dans ces totaux sont compris les … 
employeurs privés qui versent des allocations par 
l'intermédiaire de caisses de compensation ainsi que 
les employeurs privés ou les services publics qui les 
payent directement à leur personnel. SE 


…. 


. Le développement des allocations familiales, 


Le système des allocations familiales a commencé 
à se développer vers la fin de la guerre. Depuis 
lors, il a fait des progrès constants, et cette exten- 
sien elle-même a donné naissance à un mouvement 
qui tend à le généraliser encore en imposant à tous 
les employeurs l'obligation légale de payer des allo 
cations familiales à leurs travailleurs mariés ayant 
des enfants à leur charge. DE NE 

S'il a gagné du terrain dans l’industrie privée, 
c’est principalement sur l'initiative des employeurs, 
coordonnée par le Comité central des allocations 
familiales, 110 

Le développement du système des caisses de com- 
pensation ressort des chiffres suivants 10) ARR 
Nombre de salariés 


Nombre Nombre 


à Total des 
ANNÉES de d'établissements dans ces also re RU 
caisses. groupés. établissements, € nn, 
Francs 
1919. 6 230 5o 000 4 000 000 
1025.. 170 II 200 I 210 000 160 000 000 me 
1928. -1a18 20 000 1 520 ovo 260 000 000 7 
1929., 229 25 000 1 740 000 292 000 000. ï a 
x à LV Je 
Les taux mensuels moyens des allocations payées 
en 1925, 1926 et 1929 par plusieurs grandes caisses 1 
de compensation ont été les suivants : : ne: 
Lèe 
Nombre d'enfants ALLOCATION MENSUELLE MOYENNE NES. 
2 L2a — 6 
1925 1926 1929 5 
Francs Francs Francs 1" Ré 
1 19 25 28 } 
a 48 63 1° 67 38 
3 90 109 116 
h 140) 173 182 
5 194 240 255 
6 256 318 328 


En outre, beaucoup de caïsses payent des primes 
à la natalité et des primes d'allaitement. Les caisses 
ne se bornent cependant pas à payer des allocations 
en espèces. Leurs œuvres sociales sont de plus en 


(x) Les sous-titres sont de la Revue internationale du 
Travail. 

(2) Chambre des députés, 1929. Annexe au procès-verbal 
de la deuxième séance du 25 juillet 1929, n° 2171, pp. 3 
et suiv. IXe Congrès national des allocations familiales : 
Compte rendu, Tours, 28-31 mai 1920. 
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plus développées et comprennent des visites d'infir- 4 à 
_ mières, des consultations pré et post-natales, l'in- ind n 
réseaux de chemins de fer et les comp 


spection médicale, des dispensaires, des colonies de 

vacances, des maisons de repos, des bains de soleil 
_ artificiels, etc. 
s Au cours des dernières années, les caisses ont 
commencé à s'intéresser aux questions de logement 
et ont facilité l'application des lois sur les habi- 
tations ouvrières (1). Dans les rapports présentés 
_au-IX° Congrès des allocations familiales, en 1929, 


les possibilités pour les caisses de compensation 
_  d’intervenir en ce domaine sont longuement exa- 
| minées. Le Congrès, considérant que les caisses de 
| compensation ne paraissent pas encore avoir trouvé 
a solution à la crise du taudis et qu’il est particu- 


{ion recherchent les moyens de faciliter à leurs allo- 
'cataires l'application des lois sur les habitations à 
D n marché, soit en leur accordant une assistance 

financière pour. la construction, soit en les aidant 

_ par des allocations annuelles à supporter les charges 

D cum de leur nouvel état de propriétaire. 

* Le IX° Congrès a aussi étudié la situation faite 

aux caisses par la nouvelle loi sur les assurances 

sociales (2). Il est arrivé à la conclusion ‘que l’appli- 
ne rendra nullement inutile 


à cation de cette loi 
er 


_ ment préventif, etc. ; toutefois, le Congrès a reconnu 
- Ja nécessité d’éviter les doubles emplois entre les 
__ services des assurances sociales et ceux des caisses. 


(x) La Caisse des allocations familiales du Syndicat 
 patronal de l'industrie textile d'Elbeuf et de Louviers 
accorde une subvention annuelle à la Société des habita- 
tions hygiéniques., La Caisse de compensation du bâti- 
ment et des travaux publics de Paris a participé à la 

constitution d’une Société d'habitations à bon marché 

pour faciliter à ses allocataires l'application de la loi 
| Loucheur. (Cf. pp. 67 et 69 du Rapport du IX° Congrès 
- cité plus haut.) 
; (2) Rapport présenté par M. A. BEerNAr», directeur 
général de la Caisse des allocations familiales de Lyon et 
. de la région. Compte rendu du IX° Congrès, pp. 45 et 
suiv. 


Crédits alloués sur les budgets de 1926, 4927, 4928 et 4929 pour l'assistance aux familles nombreuses 
et la préservation de l'enfance. > 
em mm mmmemmmœpcs—_—”_——…—.…..."….….<. 


TITRES 


Participation de l'Etat au payement des primes à la natalité allouées 
. par les départements et les communes... .... D LOUE D AE . 
Encouragement national aux familles nombreuses (loi du 22juill. 4923). 


Assistance aux femmes en couches..........., etes a eue s. 

Assistances aux mères nourrices........ ......., Con setliesen … 

Subventions aux œuvres d'assistance maternelle et de protection 
des enfants du premier âge.............:......... ÉUUTERE 

Assistance aux familles nombreuses et aux veuves privées de 
ressources 


orne ones rennes eme sens ones ss eoc see 


- les mines de la Sarre et de la Moselle, il est 


“premier enfant, 1,50 franc pour le deuxième et 


minières, versent aussi des allocations fam 
leur personnel. PR 
Dans l’industrie charbonnière, les 
familialcs sont inslit:ées par vole de conventi 
collective, Dans la plupart des régions, le taw 
est fixé à un franc pour le premier enfant, x f 
pour le deuxième et 2 francs pour le troisième. Dans 


1 franc aux travailleurs mariés 1,25 franc pour 


2 francs pour le troisième et les suivants. P 
l’ensemble des bassins français, les allocations 
espèces se sont élevées en 1927, à 3,1 % des gain 
totaux des travailleurs. i | PTE 
L'action de l'Etat en matière d'allocations fami 
liales s’est beaucoup développée à peu près à la même 
époque où le mouvement s’intensifiait dans l’indu: 
trie privée. Il convient d'observer, toutefois, 
cette action peut se manifester sous deux forme 
différentes, selon que L'Etat, patror, verse des all : 
caticns familiales à ses agents ou que, puissance « 
publique, il impose aux employeurs l'obligation d'en . À 
payer à leur personnel, ; z EEE . 
Certains ministères accordaient des allocations * 
familiales à diverses catégories de leurs employés dès 
avant la guerre, mais le psyement n'en a éle géné 
ralisé qu’en 1917. À l'heure actuelle, le personnel + 
tout entier des administrations et services publics en 
bénéficie, SR É : 
La loi du 29 décembre 1929 a fixé comme suit 
les allocations annuelles payables aux fonction- 
naires et salariés de l'Etat : a 


Premier ="enfantits.--moussesteee ads 45 
Deuxième enfant.............. DCE 
Troisième enfant.......... RSR SÉSRACE 
Quatrième enfant ei chaque enfant suivant... 


Afin d'encourager et d'aider les familles nom- : 
breuses, l'Etat octroie également sur son budgei des 
subventions pour compléter le revenu des personnes : 
ayant des charges, qu'elles travaillent ou non. Ces 4 
subventions sont versées en application de diverses À 
lois : participation aux primes à la natalité accordées È 
par les départements et les communes pour l’assis- 
tance aux femmes en couches (lois du 17 juin 1018 | 
et du 3 décembre r917), encouragement national … 
aux familles nombreuses (loi du 22 juillet 1928), 
assislance aux mères nourrices (loi du 24 octobre . 
1919), etc. Le tableau ci-après donne le total des : 
crédits alloués par l'Etat en vertu de ces lois pen- . 
dant les années 1926-1029 : i 


4 


Er 


: 5 
e. 
1926 1927 1928 1929 : 
5 
s. 
Francs Francs Francs Francs ? £ j 
40 300 000 12.500 000 43 500 000 47 000000 
42 591 000 108 000 000 420 000 000 432000 000 
40 300 000 10 300 000 40 500 000 40500000 
29 800 000 32 000 000 32 000 000 82000 000 
5 050 000 5 500 000 5 300 000 7 500 000 
75 000 000 25 000 000 16 000 000 
34 450 000 42 000 000 Zh 000 000 


vaux lectuer pour l'Etat, l'obligation de 
yer des allocations familiales à leurs ouvriers en 
à cet effet à une caisse de compensation 
rex es départements et les communes peuvent 
galement exiger de leurs entrepreneurs le verse- 
d'allocations familiales, Le Gouvernement a 
un projet de loi tendant à l’extension du 
e des allocations familiales à tous les fournis- 
s de l'Etat, des départements et des communes, 
n faisant valoir que le régime actuel a donné satis- 
ion pour ce qui est du bôtiment et des travaux 
lics et qu’il n’a pas entraîné une hausse des 
des marchés. É S 
même temps que l'institution se développait 
spontanément, le mouvement tendant à rendre obli- 
gatoires les allocations familiales gagnait aussi du 
Plusieurs propositions de loi ont été dépo- 
et effet ces dernières années au Parlement 
elles ont rallié de nombreux partisans. Enfin, le 
ivernement s’est occupé lui-même de la question, 
projet de loi préparé par le ministre du Tra- 
a été soumis à la Commission supérieure des 
ke s familiales, instituée par décret du 26 jan- 
er 1929 (1). Ce projet a été approuvé par la 
commission à l'unanimité, à l'exception de l’article 
prévoyant l'extension du régime à l’agriculture. Le 
représentant du ministère de l’Agriculture a exprimé 
le vœu que les exploitations agricoles n’y fussent 
pas immédiatement assujetties, bien que le repré- 
sentant des Caisses de compensation agricoles 
estimât que rien ne s’y opposait. Le projet a été 
_ finalement modifié dans ce sens : la loi ne s’appli- 
 quera pas immédiatement à l’agriculture, mais elle 
_ pourra y être rendue applicable par un règlement 
_ d’administration publique, qui déterminera les con- 
ditions et délai de cette application. ; 
_ Les dispositions du projet en question méritent 
un examen détaillé, car elles déterminent sur bien 
des points le développement ultérieur des allocations 
familiales en France. = 
_ Les employeurs du commerce, de l’industrie et 
. des professions libérales seront tenus de payer des 
allocations familiales en s’affiliant à cet effet à une 
_ caisse de compensation agréée. Même si, à un 
- moment donné, l'employeur n’occupe aucun chef de 
_ famille, il est néanmoins tenu de s’affilier et de con- 
 tribuer à la caisse de compensation. Les taux minima 
des allocations seront déterminés par arrêté du 
-_ ministre du Travail, dans chaque département, soit 
pour l’ensemble des professions, soit pour chaque 
catégorie professionnelle (2). Ces taux doivent être 
_ égaux à ceux pratiqués au moment de la promulga- 
tion de la loi par les caisses de compensation déjà 
agréées (3). Les caisses sont du reste libres d'opérer 


_ (r) Cette Commission se compose de représentants des 
deux Chambres, des caisses de compensation et des entre- 
prises répartissant directement des allocations familiales, 
ainsi que de représentants des principales administrations 
publiques appelées à passer des marchés de travaux ou 
de fournitures et de membres ouvriers et patronaux du 
Conseil supérieur du Travail. z Ée 
(2) La Commission supérieure des allocations familiales 
_ dévra être consultée avant la fixation ou la revision géné- 


rale des taux. à 
(8) Le projet indique les conditions f#nposées aux 
és de compensation pour être agréées. Les taux 
_ et minima des allocations payées par les em- 
rs qui soumissionnent pour des travaux publics 


‘a du À oi. 6 


+ | des versements plus importants. De même, leur “ 


 tinueront à fonctionner en toute indépendance. 


_ n’auraient encore institué aucun organisme d'allo- 


re _: 


iii sociales ou services annexes (primes de nata 
itt, d'allaitement, infirmières-visiteuses, etc.) con 


: Le projet dispose en outre que le nombre des allo 
cations journalières à verser à un salarié ne peut 
étre inférieur au nombre de journées de travail: 
effectuées au cours d’une période envisagée et qu’au- 
cune déduction ne peut être faite pour quelque cause 
que ce soit, sauf en cas de fraude. Comme il'est 
indiqué dans l'exposé des motifs, cette disposition a 
pour objet de prévenir la pratique consistant à sup- a 
primer l’allocation familiale pour le mois entier : 
l’ouvrier ou employé qui a manqué un certain. 
nombre de jours au travail, notamment en cas de. 
grève. L’allocation doit être maintenue en cas d’acci- 
dent du travail, même mortel (x). Re 

Les employeurs ne peuvent être dispensés que dans 
des cas exceptionnels de s’affilier à une caisse de 
compensation. La Commission supérieure des allo- 
cations familiales a estimé que des dérogations pour- 
ront être accordées pour permettre le maintien de 
systèmes institués par les compagnies de chemins 
de fer, les compagnies houillères et d’autres grandes 
entreprises, ainsi que dans les cas où l’employeur se 
trouve dans l'impossibilité matérielle d’adhérer à 
une Caisse, Mais il ne sera pas admis que des entre- 
prises, même importantes par leur effectif, qui 


cations familiales, puissent échapper à l'obligation. 
de s’affilier à une caisse, privant ainsi celle-ci d’un 
appoint, parfois considérable, de cotisations. Le : 
projet ne s’applique pas aux établissements de l'Etat 
ou d’autres établissements publics dans lesquels des 
régimes particuliers d'allocations familiales ont été. 
institués par la loi. Des sanctions sont prévues en 
cas d'infraction. HS 

Le nouveau projet de oi actuellement soumis, au : 
Parlement peut donc être considéré comme essen- 
tiel-pour le développement des allocations familiales 
en France et il s'inspire du principe généralement 
admis que ces allocations doivent être payées par 
l'employeur. Fee 


L'influence des allocations familiales. 


Les statistiques dressées par les caisses de com- 
pensation révèlent dans une certaine mesure les … 
conséquences des allocations familiales en France. 
Les caisses se sont naturellement intéressées à 
l'influence de ces allocations ainsi que des œuvres 
sociales qui s’y rattachent sur le taux de la natalité, 
la mortalité infantile et le bien-être général des. | 


étaient les suivants à la date du 1°” juillet 1929: 
Maximum Minimum , 


Francs Francs ; 

Pour un enfant......+.00 000 30 15 S 
Pour deux enfants......veee eo 7o 30 

Pour trois enfants......cseesee 120 45 se 

200 65 t 


Pour quatre enfants......es.ee à 
Par enfant en plus de quatre... 80 20 
(r) Cette disposition est destinée à mettro fin à la pra- 
tique suivie fréquemment par les tribunaux de considérer 
l'allocation comme une partie du salaire retenu comme 
base pour le calcul de la pension en cas d'incapacité p£”- 
manente de travail par suite d'accident, faisant ainsi inter- 
venir un élément temporaire dans le calcul d’une rente 
viagère. 


K, 
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enfants, et elles ont établi des statistiques destinées | 
à montrer les résultats obtenus. Elles reconnuissent 
cependant qu'il est difficile d'en dresser qui soient 
satisfaisantes ou de tirer de celles qu'on possède 
des conclusions précises parce qu'elles sont influen- 
 cées par divers facteurs extérieurs, notamment par 
les changements survenus dans les familles d alloca- 
taires. De même il faut tenir compte du fait que 


es établissements qui distribuent des allocations 


x 


tendent naturellement à attirer les familles nom- 
breuses. 

Un rapport sur l'influence des allocations fami- 
liales a été présenté par le colonel Guillermin, direc- 


_ teur administratif de la Caisse de Lyon et de la 


_ 1928. 
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Par .rapport à l'effectif salarié, le pourcentage 


des familles allocataires s’est accru de 25,22 en 
_ 1926 à 25,52 en 1928. Pour un nombre approxima- 
… tivement identique de familles, 


le nombre des 
enfants a passé de 410 677 en 1926 à 525 bog en 
1928, soit une augmentation de 27 pour 100, alors 
_ que pendant la période 1925-1927 l'augmentation 
_ n'avait été que de 19 pour 100. 

La répartition des familles suivant le nombre des 
enfants s’est également modifiée à l'avantage des 


x e 


trois années 1926-1928 sont les suivants 


r 


. ANNÉES { enfant, 2 enfants, 8 enfants. 4 enfants, Ve eg 
|21926.... 64,66 7,09 1095 4,11 2,59 
TO2 7e. 54,83 26,5r 11,09 :\ 4,80 2,77 
1020... 53,36 27,39 11,95 4,92 2,98 


D'après les données relatives à 46 caisses, le taux 
de nalalité dans les familles d’allocataires a passé 
de 4,07 pour 100 en 1926 à 4,54 pour 100 en 
1927 ; puis il a légèrement fléchi à 4,49 pour r00 
en 1928 (1). Les taux correspondants calculés par le 


- ministère du Travail pour l’ensemble de la France 


ont été de 1,88, 1,81 et 1,82 pour 100 en 1926, 
1927 et 1928 respectivement, Il est évident que ces 
taux ne sont pas comparables avec ceux des caisses, 
Car la répartition par âge de la population indus- 
trielle bénéficiant d'allocations doit différer dans 
une large mesure de celle de l’ensemble de la popu- 
lation. Pour cette raison, l’auieur du rapport évalue 
le taux de la natalité en 1928, pour l’ensemble de 
la population de 15 à 60 ans (c’est-à-dire du même 
âge que les bénéficiaires d'allocations familiales), 
à 2,89 pour 100. Si cette évaluation est exacte, la 
natalité dans les familles d’allocataires est supé- 
rieure de plus de 5o pour 100 à celle de l’ensemble 
de la population. 

Au sujet de la mortinatalité et de la mortalité 
infantile, le rapport fournit des données qui reposent 
sur les statistiques de 27 caisses. Pour les années 
1926-1928, les taux de la mortlinatalité et de la mor- 
talité infantile jusqu’à l’âge d’un an s’établissent 
comme suit, d’une part pour les bénéficiaires des 


(x) Pour les années 1925, 1926 et 1927, les taux cal- 
culés sur la base des données relatives À un nombre plus 
restreint de caisses avaient été, d'après le rapport soumis 
au Congrès de, 1928, de 3,70, 3,80 et 3,80 pour r00 res- 
pectivement. 


HS TR RCE PAS : 


allocations versées par les caisses, d'autre part pr 


| taux de la mortalité, chez les enfants de plus d'un 
an, a nettement fléchi, les chiffres pour 27 caisses … 


__en 1921 dans le district de Verviers pour la petite 


’ 


Mort-nés Mortalité infantile 
pour 100 naissances, (pour 100) de 0 à 4 an, 
ANNÉES _ 3 — =: 7400 
Calsses. Ensemble de la Caisses. Ensemble dé la 
population, population. F 
Le er CRE FES EE E 
1926.... 1,97 3,84 6,00 9:70 
1927.00 2,06 3,76 6,55 8,3a 
1928... 2,09 3,77 7,14 9,10 
Les taux des caisses sont sensiblement inférieurs 


à ceux de l’ensemble de la population, bien que” 
dans les deux cas on constate une légère augmenta-. 
tion en 1928 par rapport à 1927. Les taux pour. 
l'ensemble de la population ont baissé de 1926 à « 
1927, tandis que ceux des caisses ont un peu aug- 
menté pendant la même période, fait que l’auteur 
du rapport attribue à un accroissement de la pro- 
portion des travailleurs étrangers. D'autre part, le 


étant les suivants : 4,or pour 100 en 1926, 3,66 
pour 100 en 1927 et 3,62 pour 100 en 1928. 
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BELGIQUE 4 
Le développement des allocations familiales. 


COTE 
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En Belgique, le système des allocations familiales 
s’est développé à beaucoup d'’égards de la même: 
manière qu’en France. Des allocations sont distri- 
buées directement aux travailleurs par certaines. 
entreprises, telles que les compagnies minières, cer- 
tains établissements de la verrerie, de la métallurgie 
et de la banque, mais le système s'est surtout déve- 
loppé grâce aux caisses de compensation. Un 
comité d'étude des allocations familiales, qui a 
maintenant pris le titre d’Association des caisses 
d'allocations familiales, a été constitué par les äi- 
verses Caisses afin de coordonner le raouvement, et 
d'autre part, plusieurs congrès nationaux ont été 
consacrés également à la question. 2 ES 

La première caisse de compensation a élé créée 


plis}: 


Sup hi US 0 pr A ESA 


industrie mécanique et, en 1922, ics employeurs de 
l’industrie du bâtiment et des travaux publics ont 
suivi cet exemple. Le mouvement a fait de rapides 
progrès. En 1925, on comptait 13 caissés.de com. 
pensation, auxquelles étaient affiliées 773 entreprises 
occupant 152600 travailleurs. D’après les rencsei- 
gnements fournis par l'Association des caisses d’allo. 
cations familiales, à la date du 1% juin 1929, le 
nombre des caisses agréées (1) s'élevait à 4o. 
L'effectif des travailleurs bénéficiant d'allocations 
versées par les caisses au sujet desquelles on possé- 
dait des statistiques à la date du 30 juin 1929 s'éle- 
vait à 555 740 (2), au lieu de 511 219 à la fin de 
1928 et de 268 147 en novembre 1927. En ajoutant 
à ces travailleurs les salariés des services publics où. 
sont prévues des allocations familiales (123 000 en 
1929), des chemins de fer (r10 000) et des pro- 
vinces et communes (20 000), on arrive au total de’. 
808 740. > % 


PT EN ES TE VTT TE ae M NT ARE PA 


D a RARE 


(x) Voir plus loin loi du 14 avril 1928 exigeant que les 
caisses soient agréées. | 

(2) Pour les caisses dont le nombre d'allocataires à la 
date indiquée n'était pas encore connu, les chiffres donnés 
sont ceux de la fin de l’année 1928. Les nouvelles caisses 
minières sont également comprises dans ces chiffres. 


(4 


n 


en juin 1929 par certaines Ar caisses 
en _ les suivants (x) : 

US  ALLOCATION MENSUELLE PAYÉE POUR LE 
L.: _ CAISSES de à ge Le 
D- E | enfant. enfant, enfant, enfant. etsuivants 
Région liégoise. stae aus 5 80 5o 80 80 
; ssociation anversoise, 15 20 ho  8o 80 
HROUrNAT. Fe 2e dures 15 20 4o 80 80 
Brabant (ouvriers)... 15 25  4o 80 80 
Verviers (textile). ... ko 60 ‘e 90 100 


4 Le esse des enfants bénéficiant des allocations 


ces cinq caisses, le nombre des familles alloca- 
s, le nombre des travailleurs occupés dans les 
prises affiliées et le total des sommes payées 
ndant les six premiers mois de l’année 1929 sont 
diqués dans le tableau suivant : 2 


; Nombre Nombre de tra- Total des sommes 


2 Nombre - do familles - vailleurs- des payées du 
te d'enfants, touchant établisso- 4° janvier an 
s désallocations. ments affiliés. 30 juin 1929. 
ENAEE Francs 
gion de Liége. 35156 21475 79 280 4 93r 8ox 
soc, anversoise, 12 932 7796 21887 1 852 445 
Durnai....,..... 8040 b281 16 782 _ x 003 037 
abant (ouvr.).. 23 361 14202 36673 3 270 585 
erviers (textile). - 5936 3685 16 137 1 577 817 


Dans l'industrie minière, les entreprises ont, 
squ’à ces derniers temps, payé les allocations 
riliales directement, sans recourir à une caisse 
de compensation. En vertu de la nouvelle loi du 
vril 1928, que nous analyserons plus loin, les 
d udicataires de travaux et fournisseurs de l'Etat 
ont tenus de payer des allocations familiales à 
urs ouvriers en s'affiliant à cet effet à une caisse 
gréée. Par suite, les compagnies minières qui font 
es fournitures à l'Etat ont créé des caisses de com- 
ensation dans les districts du Centre, de Limbourg. 
e Charleroi, de Mons et de Liége. Les taux payes 
ont ceux que prescrit la loi (2). Les règlements 
T égissant ces caisses de compensation disposent en 
ménéral que chaque compagnie affiliée doit payer les 
locations directement à ses travailleurs et verser 
e cotisation mensuelle à la caisse. Un règlement 
visoire intervient chaque mois entre la compagnie 
la caisse, et-le compte définitif est réglé à la fin 
l’année. : 

uant aux agents des services publics, ceux des 
atégories faiblement rémunérées touchaient avant et 
dant la guerre certaines allocations pour leurs 
anis ou des indemnités de vie chère. Après la 
erre, des indemnités spéciales, d’un taux en géné- 
ral plus élevé pour les familles ayant des enfants, 
nt été accordées afin de tenir compte de la hausse 
coût de la vie. 

Le système des allocations familiales a été intro- 
en 1920 pour tous les agents de l’Etat. L'arrêté 
royal du 1° décembre 1924, qui a adapté les trai- 
tements des fonctionnaires aux nouvelles conditions 
É pnomiques, a modifié le système antérieur, qui 
févoyait une allocation uniforme pour chaque 
ant, et des taux plus élevés ont été payés pour 
< enfants à partir du troisième (3). Pour la magis- 


ns 


ad 


G) Renseignements fournis par l'Association des caisses 
HMucatun. familiales. 
Voir plus loin. 
AL taux applicable du chef d’un enfant est déter- 
au jour de sa naissance d'après le nombre des 


ie 5" 
5° enfant 


ration supplémentaire pour les agents mariés de 


fonctionnaires de 


ST | vtt Vers 
série 48 SES 1% 


nr nn 184. 


L ei elles 


trature, la loi du 6 mars Soë n fccade pas d'allo- 
cation en faveur des deux premiers enfants. Depuis 
lors, deux systèmes différents ont donc coexisté, 
applicables l’un aux magistrats, l’autre au reste du 
personnel. 

L'allocation est payée jusqu’à ce que l’enfant ait 
atteint 21 ans, à condition que son gain quotidien . 
soit inférieur à 8 francs. 

En 1927, il s’est manifesté une tendance à 
réduire les allocations familiales. Dans son projet de 
péréquation générale des traitements préparé par de 
Comité consultatif permanent des traitements, 1804 
Gouvernement a proposé la réduction des taux des 
allocations, l'extension du régime instauré pour la 
magistrature à tous les fontionnaires de l'Etat et 
l’abaissement de la limite d’âge de 21 à 18 ans. 

projet s’est heurté à l’opposition des associa- 
tions de fonctionnaires. Après une étude appro- 
fondie de la question, le Gouvernement a décidé de 
majorer les taux et de maintenir les allocations pour 
les deux premiers enfants des fonctionnaires de 
l'Administration, En outre, l'arrêté du 22 juillet 
1929, qui a accordé une augmentation spéciale de … 
traitement aux agents de l'Etat, a prévu une majo- 


certaines grandes villes et a relevé le taux des 
indemnités versées aux fonctionnaires de l’Adminis- 
tration à partir du quatrième enfant. Les taux des 
allocations payées à ces fonctionnaires en vertu des 
arrêtés des 16 décembre 1927 et 22 juillet 1929 sont nf 
de 30 francs pour le premier enfant, de 5o, francs FR EN 
pour le second, de r1o francs pour le troisième, 

de 150 pour le quatrième et de 200 pour chaque 

nouvel enfant, tandis que, pour les magistrats, les 

taux fixés par la loi du 30 juillet 1928 sont de 
14o francs pour le troisième enfant, de 180 francs 

pour le quatrième et de 200 francs pour le cin- 

quième et les suivants. Une prime de 300 francs 

est payée à l'occasion de chaque naissance. 

À la date du 1% juillet 1929, le nombre total des HORE 
l'Etat bénéficiant d’allocations 
familiales s'élevait à 51 oo1.. ÊTES 

La Ligue, belge des familles nombreuses s’est pro- 
noncée en faveur de l’extension du système des 
allocations familiales aux travailleurs manuels tem- 
porairement occupés par l'Etat, ainsi que du main- 
tien des allocations pour les fonctionnaires retraités 
de l'Etat. En outre, le Sénat a été récemment saisi 
d’une proposiiton tendant à ce que le Gouvernement 
étudie la possibilité de payer également des alloca- 3 
tions aux femmes mariées occupées par l'Etat, sous : 
réserve que leurs maris ne soient pas fonctionnaires : 
et ne reçoivent pas d'allocations. 

Comme nous l’avons déjà indiqué, le régime des = 


‘allocations familiales est appliqué par un grand 


nombre de provinces et de communes à leurs fonc- 
tionnaires ou salariés. 

L'Etat est intervenu pour assujettir les employeurs 
de l’industrie privée à l'obligation de payer des 
allocations familiales. Une loi votée en avril, 1928 
impose le payement d'allocations familiales et 
l’affiliation à cet effet à une caisse de compensation 
aux adjudicataires de travaux exécutés ou subven- 
tionnés par l'Etat, les provinces ou les communes, 
ainsi qu'aux industriels à qui l'Etat, les provinces 
ou les communes passent une commande, pourvu 
que la fourniture atteigne au moins 5o 000 francs, 


enfants qui, à cette date, justifient l'attribution de l'in- 
demnité : il reste immuable aussi longtemps que le 
même enfant entre en compte pour la liquidation de l’in- 
demnité. 


: 1135 


La loi s'applique en outre aux entreprises conces- 


sionnaires de services publics, qui doivent ‘égale- 
ment être affiliées à une caisse de compensation. 
Elle peut enfin être étendue aux établissements 
publics et aux institutions d'utilité publique (x). 
re Tous les ouvriers et employés de l’entreprise inté- 
| ressée doivent bénéficier d'allocations familiales. Les 


; © employeurs assujettis à la loi sont tenus de s’affilier 
à une caisse de compensation agréée (2). 
Les taux des allocations sont les suivants : 


15 francs pour le premier enfant, 20 francs pour le 
deuxième, 4o francs pour le troisième et 80 francs 


payée jusqu'à ce que l'enfant ait atteint l’âge de 
14 ans. ËÉlle est maintenue jusqu’à 18 ans en 


_ qui sont liés par un contrat d'apprentissage dont la 
conclusion est reconnue et l'exécution contrôlée par 
+ le Gouvernement. 

L'idée d’imposer à tous les employeurs l’obliga- 
‘tion légale de paÿer des allocations familiales ren- 
contre de nombreux partisans depuis quelque 
* temps. Diverses propositions ont été émises dans ce 
sens; certaines prévoient le payement d'allocations à 
toutes les personnes peu aisées, les fonds étant fournis 
- soit par les employeurs, soit par l'Etat. 

! Un projet de loi tendant à la généralisation des 
_ allocations familiales a été déposé en décembre 1929. 
“Tout employeur, dans l’industrie, le commerce ou 
/ l'agricullure, serait tenu de faire partie d’une caisse 
. de compensation. Chaque caisse primaire serait affi- 
-- liée à une caisse nationale, qui procéderait à une 
« supercompensalion ». 


L'influence des allocations familiales. 


familiales sur le bien-être des enfants, la natalité et 
la mortalité infantile, les renseignements réunis par 
plusieurs grandes caisses révèlent pour la Belgique 
les mêmes tendances que pour la France. 

La Caisse de la Fédération des usines de zinc, 
plomb, etc., déclare dans son rapport pour la période 
octobre 1927-septembre 1928 que depuis l'institution 
de la caisse, en 1922, le pourcentage des chefs de 
famille à passé de 27,8 à 43,30, et que la propor- 
tion des enfants, par rapport au nombre total des 
travailleurs, s’est élevée de 60,3 pour 100 à 98,19 
pour 100. Le taux de la natalité a passé de 8,27 
naissances pour cent travailleurs en 1923-1924 à 
9,86 en 1927-1928, 

Au sujet de la mortalité infantile, la (Caisse 
régionale du Brabant déclare que le taux de la mor- 
talité s’est abaissé de 5,8 pour 100 en 1925 à 
B,r pour 100 en 1926 pour les enfants de moins 
d’un an et de 1 pour 100 en 1925 à o,57 pour 
100 en 1926 pour les enfants de moins de 14 (ou 
16) ans. On peut rapprocher ces chiffres des statis- 
tiques”établies pour la même région par l'OEuvre 
nationale de l'Enfance, qui, en 1923, a évalué le 
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(1) Un arrêté du 29 septembre 1928 a étendu cette 
obligation légale à certains établissements publics et 
institutions d'utilité publique. 

(2) Pour être agréée, la caisse doit adresser une de- 
mande au ministère de l'Industrie, du Travail et de la 
Prévoyance sociale, qui consulte la Commission des allo- 
cations familiales instituée conformément à l'article 14 
de la loi du 14 avril 1928. Cette Commission 8e compose 
de onze membres, dont trois représentants des chefs 
d'entreprise et trois représentants des travailleurs choisis 
sur les listes de candidats soumises par les organisations 
patronales et ouvrières les plus représentatives. 


* . + F= Sr PS RS 
SE me & : "ri se: "E ce FE ne ne ANT 
taux de mortalit m'a un. 7 58: 
D'après les statistiques de la e 


pour chaque enfant suivant; l'allocation doit être 


faveur des enfants qui n’exercent aucun métier Cu 


Au sujet de l'influence qu’exercent les allocations | 


liégeoise, le taux de mortalité jusqu'à un 
s’est abaissé de 10,80 pour 100 en 1925 : 3. 
_100 en 1926, tandis que la Caisse des fonderi 
zinc, plomb, etc., a enregistré pour les enfs 
moins de 14 ans un abaissement du taux 
mortalité de 1,62 pour 100 en 1925 à 1, 
xoo en 1926. Il est évidemment difficile 
cier ces chiffres sans connaître la réparti 
âge de la population en question ni les ch: 
ments généraux survenus dans sa compositiol 


ALLEMAGNE 


En Allemagne, de même que dans d'autres 
de l’Europe centrale, le système des alloca 
familiales à été adopté, en particulier pendant 
période 1921-1924, comme un palliatif destiné 
atténuer les rigueurs que l'inflation monétaire € 
la baisse des salaires réels avaient entraînées po 
les familles nombreuses. Depuis quelques an 
son importance y a diminué, principalement d 
l’industrie privée. L £ 

C'est dans l’industrie charbonnière que l’app 

tion du système aux travailleurs manuels est le 
| développée. Dans certains districts il est appliqu 
aussi aux employés de bureau, y compris ceux 
commerce de gros et de détail, ainsi qu’aux 
vailleurs de certaines industries, telles que les indus 
tries du vêtement, des produits chimiques, : 
* métaux et du textile. Il a été maintenu sur un 
vaste échelle pour les fonctionnaires et les trav: 
leurs manuels des services publics, ainsi que 
le personnel des banques et des compagnies d’ 
rances. SRE 

Dans l’industrie minière, le payement d’alloca 
familiales est prévu par des conventions collec 
dans tous les bassins. Les sommes ainsi versées 
prennent deux éléments : une allocation pour 
femme ou le ménage et des allocations pour 
enfants. Ces sommes s'ajoutent aux salaires *e 
espèces payés aux travailleurs mariés, veufs 
divorcés, ainsi qu'aux célibataires ayant des ch 
de famille. En principe, l'allocation pour les enfant 
|_ est versée jusqu’à 14 ans; mais d'ordinaire © 

l'accorde pendant toute la durée de la fréquentatie 
scolaire (x). 3 

Les allocations payées par 


poste de travail 
actuellement les suivantes : È 


Allocation + 
par enfan 3: 


Allocation pour la femme 


Ÿ BASSINS 
ou le ménage, 


R. Mks. 
RÜHE scores 0,16 
Haute-Silésie.…....... 0,10 
Basse-Silésie......... 0,09 
Aix-la-Chapelle...... 0,10 
Saxe des rooms cu _ 0,10 


On remarquera que les taux payés pour. 
enfants sont uniformes, c'est-à-dire qu’une m 
somme esf versée pour chacun d'eux, quel 
soit leur nombre total. A cet égard, le sys 
allemand diffère de ceux qui sont appliqués 
Belgique et en France, où d'ordinaire le mont!anl 
des allocations augmente progressivement - avec $ L 
nombre des enfants. ] 


(1) En Haute-Silésie et dans le bassin d’Aix-la-Ch 
la limite d'âge est fixée à quinze ans. 


we # 


éficient d'allocations en christ qui ’con- 
nt principalement en charbon gratuit ou à prix 
réduit. Les travailleurs mariés en reçoivent d’ordi- 
naire de plus grandes quantités que les célibataires. 
_: Dans le bassin de la Rhur, par exemple, le 
-maximum prévu est de 100 quintaux pour les 
milles de 4 personnes au plus, de 110 quintaux 
pour les familles de 5 à 7 personnes, et de 120 quin- 
faux pour les familles de plus de 7 personnes ; le 
prix du charbon à la mine est de 0,40 marks par 
mintal rez 
_ L'importance relative des allocations familiales 
payées dans les divers bassins miniers ressort des 
_ chiffres pour 1927 qui ont été publiés dans la 


é 


sua |. 


les allocations en espèces par rapport aux gai 


es Traitements mensuels des employés de bureau dans certaines branches d'activité. 


Revue internationale du Travail en octobre 1 
et qui indiquent le pourcentage que représe 


totaux de l’ensemble des travailleurs (non compri 
les contributions patronales aux assurances sociales), 


Ces allocations, qui comprennent presque exclusived 
ment les sommes payées à titre d'allocations fami- 


liales, se sont élevées à 2,7 pour roo des gains 
totaux de tous les travailleurs en Haute-Silésie, : 
3,2 pour 100 de ces-gains dans le bassin de la Rhur 
et à 1,4 pour 100 en Saxe (2). RE 

En ce qui concerne les employés de bar 
d’assurance et de certaines autres branches 
institué des allocations familiales, l'importance © 
versements ressort des Chiffres suivants (3): 


Pre 


BRANCHES D'ACTIVITÉ ET DISTRICTS 


(4) Le 4er avril 1929. 
. (2) En février 1929. Fa 


ÉCHELLE MINIMUM 


ÉCHELLE MAXIMUM 


Célibataires. | Hommes mariés. Célibataires. Hommes mariés. 
Banque (1) : R. Mks. R. Mks. R. Mks. 
| LEONE PAM ETES TRS ee RÉao eee 193,65 260,60 276,41 
ANGERS assessment Re PORN CHE 480,51 242,91 257,62 
LROE TOR ANR Pre RME 197,43 265,68 281,78 
DKONMIESDErS. à 3 2 soie ete ee HÉt eod Rs ae - 180,51 242,91 257,62 
ee rene ne see uvye er 188,02 e 253,02 268,35 
_ Assurances (1) : | ; 
SEC PS Or TRE ARE se . 464,49 220,37 340,93 396,81 
S Breslau Cat IC CRÉES AE De de ar : 157,91 241,56 327,29 380,94 
A COIDOTO NE naar ose Te nec deenr eee 164,49 220,37 340,93 396,81 
D A DRIBR = crade ue Prin ou nos neo _ 457,91 211,56 327,29 380,94 
USE rare erreurs TUE ne ë 164,49 220,87 310,93 396,81 
Commerce de détail (2) : =. 
Berlines rer eeseses NES R Mrs 443,00 153,00 887,00 397,00 : 
RESTES DR ER to Con mr s 125,00 437,00 825,00 346,00 
nn ad D Lente ut Ee 131,00 461,00 370,00 400,00 
 Francfort......….... snessessee ERNST RO . 492,00 222,00 430,00 460,00 
O2 Be ete Et ee Len va cn 2e 122,00 446,10 249,00 290,40 
| Commerce de gros (2) : | 
Dr Un no re die con da en SR es den : 125,00 137,00 325,00 346,00 
Cologne... PRE fee LS TO D SES 130,00 160,00 370,00 400,00 
Hambourg... Re DR En 430,00 440,00 300,00 310,00 
Zi PTT er SR OA OP En HÉRA MS 443,50 158,50 297,50 327,50 


Pour les fonctionnaires de l'Etat, le régime en 
…_ vigueur prévoit des allocations d’un montant uni- 
forme pour chaque enfant et pour toutes les caté- 
 gories de traitement, La loi du 19 décembre 1927 

sur .les traitements des fonctionnaires de l'Etat 

accorde, pour chaque enfant légitime, adoptif ou 
“ illégitime à la charge de son père, une allocation 
mensuelle de 20 marks jusqu’à l’âge de 16 ans. De 
“ 16 à 21 ans, l'allocation n’est maintenue que si 
l'enfant poursuit ses études, reçoit un enseignement 
professionnel ou n’a pas un revenu propre d'au 
moins 30 marks par mois. Si l’enfant est atteint 
… d'une infirmité physique ou mentale qui le met 
- dans l'incapacité de gagner sa vie et s’il n’a pas 
- un revenu propre de 30 marks par mois, l’alloca- 
tion continue à être payée quel que soit son ôge. 

Les femmes mariées au service de l'Etat reçoivent 
des allocations familiales si leur mari n’est pas en 
— mesure de subvenir convenablement aux besoins des 
D: ats. : 


E— : = a : 77 


Etant donné que les allocations sont calculées sur 
un taux uniforme, c’est pour les fonctionnaires des : 
la plus 
forte proportion par rapport à la rémunération 


catégories inférieures qu’elles atteignent 
totale, ainsi qu'il ressort des chiffres suivants, rela- 
tifs aux traitements mensuels moyens (4) payés 
depuis octobre 1927 aux fonctionnaires des caté- 


(x) Vol. XX, n° 4, tableau p. 574. 


(2) On possède, au sujet des mineurs du bassin de la 


Ruhr, des statistiques indiquant la proportion des tra- 
vailleurs mariés et des célibataires, ainsi que l'impor- 
tance numérique des familles. Les travailleurs mariés 
forment 67,83 pour 100 de l'effectif total (10,37 pour r00 
n'ont pas d'enfants, 20,36 pour 100 ont un enfant, 15,29 
pour 1oo en ont deux, 7,27 pour 100 trois et 5,24 
pour 100 quatre ou davantage). ? 

(3) Statistisches Jahrbuch für das Deuische Reich, 1929, 
pp. 268 et suiv. 

(4) C'est-à-dire le traitement atteint au milieu de la 
période de service dans la catégorie envisagée. 


ARE 


_gories les plus basses et les plus: élevées, ainsi: sue 
de certaines. catégories. intermédiaires. 
Püureentage du traite- 


ment'du fonetionnaire 
marié: par: rapport; à 


Ps , Traitement monsuel du Imetionneire, 
__. GÂTÉGORIES 


= célibataire. Marié : rs 
# ” s celui du. fonctionnaire 
Per (deux enfants) célibataire, 
ES - pe EX in = 
Ke R. Mks. BR. Mks. 
M. 179. 235 131,3 
Era : 297 353 118,4 
Nec e 584 654. 112,0 
Tenue 997 1 o67, 107,0 
‘à POLOGNE 


En Pologne, les allocations familiales se sont. déve- 
… Joppées surtout dans l'industrie charbonnière:. et 
_ dans les services de l'Etat et. autres services publics, 
bien qu’on les ait également introduites dans un 
_ certain nombre d'industries manufacturières. 
* Dans l’industrie charbonnière, elles sont payées 
directement par l’employeur, en vertu de conven- 
_ “tions voollectives, sans passer par l'intermédiaire 
d’une eaisse de compensation. Elles constituent une 
majoration moyenne d’environ 6 pour 100 des 
_ gains de l’ensemble des travailleurs, le pourcen- 
_  tage le plus faible étant celui de la Haute-Silésie 
_ (environ. 4,5 pour 100 et le plus élevé celui de 
__ Dombrowa (environ ro: pour 100) (x) Dans? la 
 Haute-Silésie polonaise, de même qu'en Allemagne, 
deux catégories d'allocations sont payées aux tra- 
vailleurs, l’une pour leur femme ou leur ménage, 
l’autre pour leurs enfants; la première s'élève à 
0,18 zloty et la seconde à 0,28 zloty pe ch:que 
FE normal effectué, ainsi que pour chaque poste 
erdu à l’occasion d’un congé légal. L’allocation 
nr est cependant payée ni en cas de maladie ni pour 
_ es jours fériés Les bénéficiaires sont principale- 
_ ment des travailleurs mariés, divorcés ou veufs, et 
_ les allocations accordées pour les enfants sont payées 
_ pour les enfants légitimes, éaitines ou. adoplifs 
_ de moins de 14 ans (2). 
Dans les districts de Dombrowa et de Cräcovie, 
_ les allocations consistent en un cerlain pourcen- 
_ tage du salaire correspondant au travail! normal 
effectué les jours ouvrables. Les pourcentages de 
majoration et la répartition des travailleurs par 
catégories d’allocataires sont les suivants: 


nu 


enr, À 


DOMBROWA CRACOVIE 
TE 


Poureentage Pourcentage Pourcentage: Pourcentage 


CATÉGORIES de des travail- de des travail- 
majoration, leurs, de l& majoration leurs: de la 
des catégorie des catégorie 
salaires: envisagée. salaires envisagée 
Célibataires... ... PAGE ô 27 prA 37 
Travailleurs mariés sans 
enfant, travailleurs 
Mariés ou veufs avec 
HOMENTADt- es 12 33 10. 27 
Travailleurs mariés ou 
: veufs avec deux ou 
trois -enfants..…....…. .,s 19 32 17 25 
Travailleurs. mariés ou 
veufs : avec quatre 
enfants ou plus.... 29 8 25 11 


(x) Voir Revue internationale du Travail, vol, XX, n° 4, 
O0t.) 1929, p.  548i 

(2) En Haute-Silésie, 62,32 pour 100 des mineurs sont 
rariés. Plus dü quart des travailleurs mariés n’ont pas 
d'enfants. 


b "Em ins des Mate … espèces, 
| famille: reçoivent d'ordinaire de plus ps 
tités de charbon à titre gratuit que les travailleurs 


L'importance numérique des familles est: en : 


célibataires. 

Pour les fonctionnaires de V'Elat,. l'importan 
des allocations familiales ressort des: chiffres 
après, qui montrent la différence entre les. trait 
ments mensuels, d’une part, des célibataires, d’autre 
part des fonetionnaires mariés et pères de deux en- 
fants, dans les services de l'administration à de 
sovie em décembre 1928 (1). Ces chiffres corres- 


pondent aux traitements des trois eme | 
années: de service. | | 
Pourcentage du 
Traitement mensuel d'un fonetionaire. a 
CATÉGORIES. célibataire. a ee mate 
eux: enantS.  Sonetionnaire 
célibataire. 
| Zloty Zloty 
| Chefs de section....…. 797 992 124 
Secrétaires. ,..…....... nr 303 . 439 145 
| Commis (re classe). ... 264 ‘ 365 138- 
Professeurs des écoles ; 
SeCONdaires. . ee» 362 463 128 
Méssagers. 5... 146 23%: (T x60 
: ru | 
TCHÉCOSLOVAQUIE 


En Tchécoslovaquie, le système des allocations 
familiales a perdu beaucoup de son importanec 
dans l’industrie privée au cours des. dermières 
années, bien qu'il soit encore en vigueur dans quel-_ 


ques branches, en particulier dans Findustrie # k 
charbonnière. < | 
Dans l’industrie charbonnière, le versement 


d’allocations est prévu par les conventions: collea- 
tives;, les sommes payées à ce titre représentent 
environ 3 pour 100 des gains totaux de l’ensemble 
des travailleurs, 

Dans le bassin de Moravska- rs les aHoca- 
tions suivantes sont payées, par poste effectué, aux 
chefs de famille ayant au moins trois enfants: 
pour trois enfants, 1,83 couronne ; pour quatre 
enfants, 1,95 couronne ; pour cinq enfants, 2,07 vou- 
ronnes ; pour six enfants, 2,19 couronnes ; pour sept 
enfants ou plus, 2,31 couronnes.. L’allocation est 
payée pour l'enfant jusqu’à 14 ans ; tes versements 
sont continués jusqu’à 18 ans si l'enfant fréquente 
encore une école ou est incapable de travailler. 

Dans le bassin de Kladno-Rakovnik, une alloca- 
tion d’une couronne par poste effectué est accordée 
pour chaque enfant jusqu'à 16 ans. Dans le bassin 
de Pilsen-Radnice, les taux sont progressifs et 
varient selon les gains et l’importance numérique 
de la famille, les allocations les plus fortes étant 
payées aux travailleurs les moins rétribués. Les 
allocations par poste varient en proportion inverse 
des gains, de 0,25: à 2,58 couronnes pour les tra- 
vailleurs mariés sans enfants, et de: r2,17 à 15,83 
couronnes pour les familles de sept_enfants. Cer- 
taines allocations sont également accordées aux 
veuves avec où sans enfants et aux célibataires ayant 
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moyenne de 3,99 unités. Toutefois, si l’on compte Le 
célibataires chargés de famille ayant droit aux allocations, 
le nombre des allocataires représente: plus des deux tiers 
de l’ensemble des travailleurs. 

(x) Annuaire statistique ‘de la République polonaise, 
1929. Des allocations familiales sont également accordées 
aux fonctionnaires de la magistrature et aux DEEE 
appelées sous les drapeaux. 


| 
j 
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D UT ar 
: leur charge. En cas de 
s reçoivent des allocations moins élevées. 


Tchécoslovaquie, de mème que dans d'autres 


bon plus grande aux travailleurs mariés et aux 
s travailleurs ayant leur propre ménage 
ux célibataires n’ayant pas de foyer. 

æ les fonctionnaires de l'Etat, le système des 
tions familiales a été rétabli en juin +926, 
s plusieurs années d’interruption, Les fonction- 
es de l’ordre administratif et judiciaire reçoi- 


r un enfant et de 3 000 couronnes pour plu- 
eurs enfants. Les salariés de l’Etat bénéficient, 
| cd -des principes analogues, d’une allocation 
nnuelle de 1 200 couronnes pour un enfant et de 
+00 couronnes pour plusieurs enfants. 


_ AUTRES PAYS EUROPÉENS 


Des allocations familiales sont payées aux fonc- 
naires de FEtat dans un certain nombre 
autres pays européens : Autriche, Bulgarie, Danc- 
ark, Espagne, Estonie, Grèce, Hongrie, Htalie, 
ettonie, Lituanie, Pays-Bas, Suède, Suisse ei 
ougoslavie. Dans l’industrie privée, le régime des 
Hocations est appliqué de façon restreinte, en par- 
culier dans l’industrie minière. Les allocations 
pnt d'ordinaire payées directement par chaque 
miploÿeur ; aux Pays-Bas, cependant, un certain 
ombre de caisses de compensation ont été insli- 
hées. En lialie, des allocations familiales sont 
ersées à tous les employés des ministères et des 
re publics autonomes, y compris les chemins 
e fer, les postes et télégraphes ; le personnel des 
anques et de lPindustrie privée en bénéficie par- 
sis aussi. En Autriche, des allocations sont payées 
ans quelques branches de l’industrie privée, en 
wticulier - dans l’industrie charbonnière, ainsi 
aux employés de bureau, notamment dans les 
randes banques de Vienne. En Suisse, le système 


és administrations fédérales, employés et ouvriers, 
“compris ceux des chemins de fer fédéraux et des 


> par un petit nombre d'entreprises privées. 

| L'importance des allocations varie dans une large 
iesure selon les pays et les industries. 

Î p 


- | AUSTRALIE 


En Australie, le problème des allocations fami- 
âles a été envisagé surtout du point de vue de 
application du principe du salaire vital et l’on 
_ beaucoup discuté, ces dernières années, de la 
estion de savoir si Île salaire de base doit être 
leulé de facon à répondre aux besoins d'une 


| 


mille moyenne, où si des allocations spéciales 
divent être accordées pour tenir compte des 


rarges familiales. 
Le Gouvernement fédéral a introduit en xg20 le 
gime des allocations familiales pour ses fonc- 
onnaires mariés. Vers la même époque, à la suite 
5 conclusions auxquelles avait abouti la Commis- 
on du salaire de base (Basic Wage Commission), 
proposition fut faite de payer des allocations 
miliales aux travailleurs de l’industrie, mais cette 
oposition, longuement discutée, fut finalement 
poussée. 
Æn Nouvelle-Galles du Sud, cependant, une loi 
ée en 1927 a institué des allocations familiales 
énéfice des familles ouvrières à faible revenu. 


melsdie, des 


y minières, il est distribué une quantité de 


une allocation annuelle de 1 800 couronnes 


| estimé qu'avant d’instituer un 
tions pour les enfants il conviendrait de réduire - 


és allocations familiales est appliqué au personnel 


ostes. Des allocations sont également payées par. 
uélques administrations cantonales et communales : 


‘ 


| À la suite de l'adoption de ce système par la Nou- 
| velle-Galles du Sud, un mouvement s’est manifesté 


en faveur de l'institution d’un régime uniforme 


_ pour la Confédération entière. 


Réunis en juin 1927, des représentants des Gou- 
vernements de la Confédération et. des Etats ont 
étudié le problème et décidé de confier à une, com- 


| mission royale le soin de faire une enquête sur 


lensemble de la question, Cette commission a 
siégé pendant dix-huit mois ; elle a recueilli plus 
de 200 témoignages et. réuni une vaste documenta- 
tion. Son rapport a été publié au début de l'an 


née 1929 (1). La majorité s’est prononcée contre = 


l'introduction d’un système général et obligatoire 
d’allocations familiales, en faisant valoir. surtout les 
raisons suivantes : 1° il n’a pas été établi que les 
salaires de base sont insuffisants pour permettre à 
une famille de vivre ; 2° le payement d’une alle 
cation pour les enfants sur le budget de l'Etat ou 
sur le produit d’une taxe imposée aux employeurs 
-entraînerait ume forte hansse du coût de la vie 
qui serait suivie d’un arrêt de la prospérité éco- 
nomique et d’ur grave chômage. La majorité a 
système . d'alloca- 


le salaire de base en défalquant de celui-ci 
fraction qui est actuellement destinée à couvrir 
l'entretien des enfants. En outre, elle à jugé qu'il 
serait également indispensable de donner au Par- 
lement de la Confédération un pouvoir absolu €t 


exclusif pour ce qui concerne la fixalion des sa- 


haires ainsi que l'établissement et Île contrôle des 
allocations, et d’abroger toute législation en vi 
gueur dans les Etats sur ce point. En æappelant 
que les hommes célibataires el sans enfants ont 
surtout invoqué les besoins des familles nom- 
breuses pour faire élever leurs salaires au niveau 
actuel, elle a fait observer que si les salaires 
doivent être répartis équitablement et calculés selon 
les besoins de l'unité familiale, il convient d'ap- 
pliquer également Je même erilère au célibataire 


et à l’homme marié sans enfants. 


En revanche, la minorité de Ja Commission $'’est 
prononcée en faveur du. système des ellocations 
familiales, estimant qu'il convient de supprimer 
l'inégalité de niveau de vie qui existe centre Îles 
familles du fait que leur revenu demeure le mème 
quelle que soit leur composition. Comme le salaire 
est établi d’après Iles besoins d'une famille 
moyenne et que les familles relativement nom- 
breuses ont, par conséquent, un niveau de vie 
inférieur à celui que leur salaire est’ censé leur 
assurer, la théorie du salaire vital implique 4’in- 
stitution d’un sursalaire familial. Les salaires 
devraient être calculés sur la base des. besoïns fa- 
miliaux : l'Etat ne devrait pas supporter la tota- 
lité de la charge afférente aux enfants, mais accor- 
der des allocations aux familles nombreuses sur 
le produit de l’impôt sur le revenu. Il serait injuste 
de réunir les fonds nécessaires au moyen d’une 
taxe imposée à l’industrie. La minorité a done 
émis le vœu que, dans le calcul des salaires, les 
tribunaux industriels adoptent pour base les be- 
soins d’une famille composée du mari, dé la 
femme et de deux enfants, et qu’une allocation 
soit accordée pour chaque enfant à la charge du 
travailleur, à partir du troisième, sous réserve que 
lé revenu total du travailleur intéressé ne dépasse 
pas 300 livres, et également pour es deux pre- 


(x) Report of the Royal Commission on Child Endow: 
ment and Family Allowances, 1929. 
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whiers lorsque le revenu familial + inférieur. au 
salaire de base. 

La loi de 1927 de la Nouvelle- Galles du Sud, que 
nous avons mentionnée plus haut, a été L'objet c'e 
vives controverses. Elle a été adoptée en même 


temps que la nouvelle loi sur l'arbitrage industriel, 


qui a modifié la base employée pour la fixation du 
salaire vital. Cette base devait correspondre aux 
besoins du mari et de la femme seulement, aiors 
qu’auparant l'unité de calcul était la famille de deux 


enfants. Le système prévu imposait aux employeurs 
l'obligation de payer une cotisation égale à 3 pour 


100 du montant du bordereau de salaires. Sur les 
fonds ainsi réunis, «les allocations hebdomadaires 
d'un montant de 5 shillings devaient être versées 
pour les enfants légitimes, à condition que le 
revenu de la famille ne fût pas supérieur au mon- 
fant annuel du salaire vital calculé d'après les 
besoins d’un ménage sans enfants, majoré de 
13 livres par enfant, Le payement des contribu- 
tions patronales à la Caisse des allocations fami- 
liales a été suspendu deux fois (lois du 16 dé- 
cembre 1927 et du 8 avril 1929), le coût des allo- 


cations ayant été inférieur aux prévisions, et ulté- 


rieurement le taux de la contribution a été ra- 
mené à 2 pour 100 du bordereau de salaires par 
la loi du 8 avril 1929. 

La discussion a surtout porté sur la détermina- 


tion de l'unité familiale devant servir de base pour 


la fixation du salaire vital. En juin 1927, le juge 
Piddingion, commissaire du travail, appelé à fixer 
le salaire de base pour la première fois depuis 
l'adoption de la loi sur l'arbitrage industriel qui 
a modifié l'unité familiale antérieure, a maintenu 
l’ancien taux et l’a même majoré légèrement pour 
tenir comple de la hausse du coût de la vie 
(4 livres 5 shillings pour les travailleurs industriels 
et 4 livres 4 shillings pour les travailleurs agri- 
coles), en vue surtout de ne pas léser les droits 
acquis, Cette décision a suscité des protestations 
de la part des employeurs, qui ont demandé une 
réduction de la fraction du salaire destinée à tenir 
compte des besoins des enfants, estimant que le: 


Family Endowment Act avait été adopté pour 


compléter les dispositions de la loi d'arbitrage dite 
Industrial Arbitration (Living Wage Declaration) 
Act, dont l’objet est d'établir le salaire de base 
d'après les besoins d’un ménage sans enfants. 

La Commission industrielle, réorganisée et com- 


posée désormais de trois membres, a étudié à nou- 


veau la question et, en octobre 1929, elle a décidé 
à la majorité d’abaisser le salaire vital général à 
3 livres 12 shillings 6 pence et le salaire des tra- 
yailleurs agricoles à 8 livres 2 shillings, ces taux 
ne devant être appliqués qu'après nouvel examen, 
par le Parlement, de l’ensemble de la réglementa- 
tion légale, ainsi que des conséquences écono- 
miques de son application. Le président de Ja 
Commission, M. Piddington, s’est nettement écarté 
du. point de vue de ses collègues, estimant que la 
réduction ainsi préconisée constituait une injus- 
tice sociale. ’ 

! En décembre 1929, des lois ont été votées en vue 
d’harmoniser le régime des allocations familiales 
et le système de fixation des salaires. Il est prévu 
que pour la détermination du salaire de base la 
Commission industrielle tiendra compte des besoins 
d’un ménage ayant un seul-enfant. Les familles : 
dont le revenu ne dépasse pas le salaire vital de 
l’homme adulte recevront une allocation pour 
chaque enfant à partir du deuxième. Si le revenu 
familial dépasse ce salaire vital, la différence sera 


ES 
"“dédrte du montant de l'allocati 
serait due. Les fonds nécessaires : 
au moyen d’une taxe imposée aux employ 
sera probablement égale à 1 pour 100 du 
total des salaires payés en vertu des décisions 
trales rendues dans les Etats, à l'exclusion 
laires réglementés par des he fédéral 
La Commission industrielle a fixé le sa 
base à 4 livres 2 shillings 6 pence. 


NOUVELLE-ZÉLANDE 


Un système général d'allocations fam 
payées sur le budget ordinaire de l'Etat, 
institué en 1926 en Nouvelle-Zélande. Les. ‘far 
à faible revenu ayant au moins trois en 
touchent une allocation de 2 shillings par Ê 
| pour chaque enfant de moins de quinze 
partir du troisième. Pour y avoir droit, la fa 
doit avoir résidé d’une manière ininterromput 
Nouvelle-Zélande pendant une année au moins, &$ 
s’il s’agit de travailleurs qui ont leur foyer 
Nouvelle-Zélande, mais qui sont obligés de tra 
ler hors du pays. Pour les enfants d'’étranger 
d’Asiatiques, l'allocation n'est versée que moyÿed 
“nant une autorisation spéciale. Ni les enfants i 
times ni les enfants déjà titulaires d’une pensi 
du Gouvernement n’y ont droit. 

Le coût des allocations familiales et le no 
des familles et des enfants bénéficiaires du. 
tème ont été les suivants pendant la Fe ni] 
1929 : | 

1927-1928 (2) RE. 
Nombre Ps familles  béné- 

ficiaires (r)..... CL OO 3 006 RE 

Nombre total d'enfants dans 


les fam. allocataires (x). 16 066 18 884 
Nombre d'enfants autres Z J 
que les deux aînés. 9 758 11 398 
Montant total payé Sendnnt -% 
l'années eve RP NO TU £ 37 652 £ 54 70 
Valeur annuelle des alloca- & 4 
tions dues (1).......... £ 46 557 £ 57 30 


Montant moyen de l'alloca- : 
tion (the. ses dsscssess  £:45 95h. pd. £:15 5h 


Conclusion 


L'analyse des systèmes d'allocations familiale 
l’exposé de leur développement dans les ne pë 
révèlent de grandes différences de méthode. LE 
tème le plus simple est celui qui laisse à 1 
ployeur le soin de verser des allocations à con pe À 
sonnel, directement et de sa propre initiative. “II 
allocations peuvent être prévues aussi par des €0 
ventions collectives; c’est le cas dans la plupart 0 
pays de l’Europe centrale et dans les charbonnag]! 
français. Toutefois, avec ces deux systèmes, l'e 
ployeur est tenté, si les allocations sont fortes, 
préférer les travailleurs qui n'ont pas d'enfants 
qui n’en ont que peu. C’est pour cette raison “qi, 
l’on a institué des caisses de compensation. ë 

Les employeurs peuvent prendre eux-mêmes lil 
tiative de créer ces caisses ; ils l’ont fait sur ul, 
vaste échelle en France et en Belgique. D’au 
part, l’affiliation à une caisse leur est parfois p 
crite par la loi: c'est là, nous l'avons vu, u} 


(x) À la fin de l’année. 
(2) Année finissant le 31 mars. 


e et en 
ravaux et de fournitures pour 

ministrations publiques. 

Nouvelle-Galles du Sud, la loi a institué une 


er; à laquelle les employeurs versent une con- 
ation proportionnelle à leur bordereau de 
es, tandis qu’en Nouvelle-Zélande les alloca- 
familiales sont payées sur les recettes normales 
résor. Dans certains pays, une assistance est 
rdée par l'Etat aux familles nombreuses pour 
léter les allocations payées par les employeurs 


euvent prévoir des yprestations spéciales pour les 
nnes ayant des charges de famille. Ainsi donc, 
principe des allocations familiales a reçu une 
ipplication, les modalités en vigueur varient 
érablement d’un pays à l’autre et, à l'heure 


plus grande uniformite. 


__ ÉPHÉMÉRIDES 


on 


Mardi 1° avril 1930. 


RANcE. — D. (min. Aff étr.) portant publication et 
e en application provisoire du protocole annexe à la 
ntion de commerce et de navigation du 30. 1. 29 
_ Ja France et la Yougoslavie, signé à Belgrade le 
DAROOA UE O0: n04.-830). Et 

- Paris : M. Louis Mourier (né à Vézénobres, Gard, 
. 10. 73, D' en médecine, préparateur de physiologie 
_ Faculté de Montrellier, prés. du conseil général du 
rd, député du Gard, 1914-24, radical-soc., sous-secrét. 
PEtat de l'administration de la Guerre, 1917, sous-secrét. 
"Etat du service de santé, 1917-20, directeur gén. de 
l'administration de l’Assistance publique à Paris, 10. XT. 
©) est élu m. libre de l’Acad. de médecine, section libre, 
n remplacement de Georges Clemenceau. 

: Ermiorre. — Victoire des troupes régulières sur Îles 
ébelles concentrés dans le nord du pays ; le chef de ceux- 
i, le ras Jauxa, est tué. 

Gnècx. — Athènes : La Chambre ratifie les accords sur 
| réparations orientales conclus à la Haye le 20. r. 80. 
-Innr. — Calcutta : Désordres au pont de Howrah causés 
ar une manifestat. des charretiers s'opposant à la nou- 
elle loi qui interdit la circulation des attelages de bœufs 
t de buffles entre midi et 15 heures ; 9 morts, 100 bles- 
és, dont 5o policiers, 20 arrestations. 5 
-— Poona: Fondation du « parti national hindou 
ntirévolutionnaire », opposé au mouvement de Gandhi, 
ui délaisse les classes opprimées. 

“RoumameE. — Bucarest : La Régence signe la loi pour 
a défense de la tranquillité et du crédit du pays. 


, Mercredi 2 avril. 


|France. — D. (min. Aff. étr.) portant publicat. et mise 
Doornier provisoire de la convention franco-albanaise 
Le 
+ 


28. 3. 29 (J. O., 6. 4. 30). : 
“— Lyon : Mort de Louis Chazelte, âgé de 58 ans, avo- 
at, adjoint au maire de Lyon, député du Rhône, 1924-28, 
ical-soc. z F 5 
. — Le Gouvernement provincial du Burgen- 
and, établi à Sauerbrunn depuis le 2. 1. 22, est transféré 
Ééinsenstait. 
è— Vienne: Mort d’Albert-Henry Washburn, âgé de 
pue consul des Etats-Unis à Magdebourg, 1890-93, 
rétaire particulier du sénateur Henry Cabot Lodge, 
ñtre dans l'administration, puis se consacre au barreau, 
o4, min. des Etats-Unis à Vienne depuis le 19. 6. 22, 
ste qu'il devait quitter ces joursci, représenta les 
Hats-Unis comme second délégué à la conférence des 
Iristes réunie à La Haye en 1922, prés. de la commis- 
mixte chargée de résoudre les difficultés soulevées 
es accords commerciaux provisoires entre l'Autriche 


UNS, 


PR 


| ee : PACE, 4 à STE Ÿ 54 NP Ur 
Belgique aux |  BeLGIQuEe. — Brurelles : Le Sénat vote par 117 


Compensation unique pour l'Etat tout 


rivés ; de même, les lois d’assurance sociale 


tuelle, il ne semble pas que l’on s'oriente vers 


Ë > contre 1h 
et 17 abstentions la flamandisation complète de l'Univ. 
de Gand. - 


CHINE. — Nankin : 
ministres de France, de Gde-Bretagne, des Etats-Unis, de 
Hollande, de Norvège et du Brésil, que toutes les causes 
d'appel mixtes où figurent des étrangers jouissant des 
droits exterritoriaux seront désormais soumises à la juri- 
diction des hautes cours provinciales intéressées. 

DANEMARK. Copenhague : Célébrat. du 1258 anni- 


versaire du poète et romancier Hans Christian Andersen, 


né à Odensee le 2. 4. 1805, mort en 1875. 
Erars-Unis. — Recensement décennal. 
ErTmopre. —  Addis-Abéba: Mort de 

Oueizero Zaoditou, néguesie d’Ethiopie (D. £., t. 20, 768). 
IRLANDE. — Dublin : M. William T. Cosgrave est réélu 

prés. du conseil exécutif de l'Etat libre d'Irlande. a 
JAPON. — Le bateau transbordeur Wakatomaru allant 

de Wakamatsu à Tobata fait naufrage, au nord de Kiou- 

Siou ; 121 victimes. 
SUËDE. — Stockholm : Le Riksdag adopte le projet de 

loi sur la journée de 8 heures et donne à cette loi un 

caractère définitif. — M. Serge Dimitrievsky, cons. de la 


légation soviétique, est rappelé à Moscou et refuse de 


s’y rendre. 
Suisse. — (Genève: Session de la commission de fa 


S, D. N. contre la traite des femmes et des enfants fai 


discute du sort des femmes sorties de prison, de la sup- 
pression des maisons de tolérance, du trafic des publica- 
tions obscènes. ; 


Jeudi 3 avril, 


France. — Nantes: Visite du prés. G. Doumergue 


(3-4 avr.) ; il inaugure la foire le 4 avr. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le Reichstag repousse par 252 
contre 187 et 42 abstentions les motions de défiance socia- 
liste et communiste à l'égard du cabinet Bruening. — Le 
D' Hans Luther prend la direction de la Reichsbank. — 
Mort du général baron Georg Konrad Cuno von der 
Goltz, né à Berlin le 1. 9. 52, prit part à la guerre 
de 1870, lieutenant général et commandant de la 30° di- 
vision d'infanterie, 1912, se distingua à la bataille de 
Tannenberg, 1914, à Lyck et Osovietch ; écrivit plusieurs 


brochures sur l'instruction de l'infanterie et composa une 


Fackeltanz (danse aux flambeaux). | 


— BELGIQUE. — Elouges : Coup de grisou au puits Fer- 
rand, des charbonnages du Couchant de Mons ; 14 morts 
7 blessés. ÿ 


Erars-Unis. — Devon (Pensylvanie) : Explosion dans 
une usine de pyrotechnie ; 15 morts, 8o blessés. de 

Ermiopie. — Addis-Abéba : Le négus Taffari Makonnen 
est proclamé roi des rois d'Ethiopie sous le nom de Haïe 
Sellasié IT (D. C., t. 20, 563). 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : La Chambre des Com- 
munes vote en 36 lecture par 277 contre 284 le projet 
de loi gouvernem. sur les charbonnages, 

RoumanrE. — Bucarest : Le général H. Cihoski, min. 
de la Guerre depuis le 10. 1r. 28, donne sa démission. 

SuISSE. — Genève : Le Gouvernement danois signe la 
convention commerciale conclue à Genève le 24. 8. 4o. 


Vendred: 4 avril 


FRANCE. — Paris: Mort de Pierre Bertrand, journa- 
liste, collaborateur au Populaire du Centre, de Limoges, 
à la Petite République, de Paris, à l'Humanité, au Petit 
Havre, fondateur de la Politique, avec Alexandre Varenne, 
rédacteur au Progrès civique, directeur politique et rédac- 
teur en chef du Quotidien, 1923-99. 

AFGHANISTAN. — Caboul : 11 Kohistanis, partisans de 
Batcha Sakao, sont exécutés, attachés à la bouche de 
canons. 

AzcéRIE, — Constantine : Congrès national de la nata- 
lité (4-6 avr.). 

Canana. — Ottawa: Mort de John GC. Saunders, né à 
Berwick, Nouvelle-Ecosse, âgé de 68 ans, ét. à l’Acad. de 
Halifax et à l’Univ. Acadia à Wolfville, entré au service 
civil il y a 43 ans, sous-ministre des Finances depuis 
10 ans. 

Cri. — Au large de Levu, la baleinière Ballena coule 
pendant une tempête ; 16 victimes. 

CoromBie. — Bogota: Démission du cabinet. 

Esrone, — Reval : Le général Unt, chef de la gar- 


Le min. des Aff. étr. notifie aux 


l'impératrice 


z 


LE 


ER 
ÈS: 


7 


» [e a 


s 


| i229 


ï lessé d'un coup de revolver par un terroriste | vision 
TS le Constitution fédérale louchant lo régime des 


+ et succombe le 7 avril. De 
_ Irauxe. — Rome : Mort de la reine Victoria de Suède, 
née à Carlsruhe le 7. 8. 62, fille du grand-duc Frédéric 


: de Bade et de la princesse Louise de Prusse, mariée le | 


20. 9: 81 au prince royal de Suède, devenu roi sous le 
nom de Gustave V à la mort de son père Oscar Hi, le 
8. ro. 1907 ; eut 3 fils, le prince Gustave-Adolphe, héri- 


Erir, décédé. 


Samedi 5 avril, 


b France, — Sénat: Ratificat., par 284 contre 8, des 
- accords de la Haye des 31. 8. 29 et 20. 1. 30. 
re — Carcassonne : Mort de Mgr Paul-Félix Beuvain de 
Beauséjour, né à’ Vesoul le 16. 12. 39, ét. au Collège 
7 St-Fr. Xavier et à St-Sulpice de Paris, censçeur et prof. 


drale, 1887, et vic. gén. de Besançon, 10. 8. 92, vic. 


&v. de Carcassonne, g. 6. o2, sacré à Vesoul ‘seulement 
le 20. 3. o% en raïson du conflit relatif au Nobis nomi- 
navit. 


_ Benoist, directeur de la police judiciaire depuis mars 1928, 
” est nommé inspecteur général des services de la préfec- 
ture de police, et M. Xavier Guichard, inspecteur général 


sst nommé directeur de la police judiciaire. é 
” — Saint-Nazaire : Visite de M. G. Doumergue, prés. 
de la République. S 


» _ Euque, 


Major et auxiliaire à Cordoba, 25. 5. r4. 
AUTRICHE. — Vienne : Le Conseil national adopte la loi 
sur la protection du travail «et la liberté de réunion. 
Traute. — Gênes : Mort de Mgr Ludovico Ferretti, Do- 


premier compagnon du commissaire du Saint-Office à 
d'ouvrages sur l'art et l'hagiographie dominicaime. 

Russie. — Moscou : La liaison téléphonique est rétablie 
services publics. 


Urueuax. — Montevideo : Grâce à la médiation de 
ne l'Uruguay, signature, entre dla Bolivie et le Paraguay, du 


protocole élaboré à Washington Île 12. 9. 29 ‘pour da solu- | 


ion définitive du conflit relatif à la possession du Chaco. 
4 Dimanche 6 avril. 


SAINT-SIÈGE, — « Motu proprio » Inde æb ünilo de 


S. S. Pie XI rendant autonome dla Commission pour la | 


Russie, instituée en 1925 et rattachée à la Congrégation 
pour d'Eglise orientale ; Mgr Michel d’Herbigny, Æv. tit. 


d'Ilium, est nommé premier président. — Lecture .des | 


décrets de tuto pour la canonisation du Bx Théophile de 
Corte (Corse), béatifié le 19. x. 96, profès des. Frères 
Mineurs, et de la Bse Catherine Thomas,® chanoinesse 
régulière professe de Saint-Augustin, morte en 
du décret fapprouvant les miracles pour la béatifcation 
de la vénérable Paola -Krassinetti, fondatrice des Sœurs 
de Sainte-Dorothée. 

FRance. — Blois: Assemblée gén. des ‘catholiques de 
Loir-et-Cher ; discours de M. l'abbé Bergey, du gén. de 
Castelnau «et de Mgr Audollent, 

— ‘Chaumont: Assemblée gén. ‘des «catholiques haut- 
marnais ; discours de MM. J. Marcellot et Robert Garric 
et de Mgr Fillon. 

— Montpellier : M. Lucien Salette, soc. ÿS. F. I. ©. 
est élu député en remplacement d’Adolphe Merle, rad.- 
soc., décédé le 3e. 1. 30. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Conférence du Centre sur le 
problème de ila politique intérieure. 


AusrRaLiE. — Élections dans l'Australie du Sud ; majo- | 


rité des travaillistes. 


Inve, — Dandi : Le mahatma Gandhi inaugure la cam- | 
il ‘se rend sur Ja plage et | 


pagne de désobéissance icivile : 
enfreint da loi sur dés :salines en ramassant du sel, 


tier de la couronne, le prince Guillaume et le prince | 


_ de philoscphie au collège de Besançon, curé-doyen de | 
st Vitrey, 1874, secrét. partic. de Mer Besson à Nîmes, 
_ . curé-doyen de Luxeuil, 1876, archiprêtre de la cathé- | 


capitulaire, m. de l'Acad. de Besançon, 25. 8. 75, élu ! 


— Paris: Par arrêté du préfet de police, M. André | 


. des services de la police judiciaire depuis le +16. 1. r9, | 


ARGENTINE. — Cordoba : Mort de Mgr Joseph-Anselme | 
né à Villa del Rosario, dioc. de ‘Cordoba, le | 
22. 4. 66, vic. gén. et archidiacre, élu év. tit, de Furnos | 


minicain, mé à Pietrasanta, dioc. de: Pise, le x2. 4. 66, | 
Rome, 1919, m. de la Commission pontif. d'art sacré, 
* 1924, élu év. de Colle di Val d'Elsa, 78. 11. 27 5; auteur 


æsntre Moscou et Berlin à l'usage des fonctionnaires des | 


1704, | 


Sursss. — Référendum sur la revision 


la revision est acceptée par 462000 contre 317. 
YoucosLavis. — Belgrade : Mort du patriarche 
l'Eglise orthodoxe serbe Serge Dimitri. Pavlovitch, 
Pojarevatz le 15, 10, 46, ét. secondaires et théo 
Belgrade, prêtre, 1870, chapelain, suit les cours 
Faculté des lettres et des sciences de Belgrade, 
évêque le 5. 11. 84, se démet en 1889 pour p 
contre le mariage du roi Milan avec Draga Mashin 
les cours de la Sorbonne à Paris, rentre en Serblk 
1804, év. de Ghabats, 1808, arche. de Belgrade 
métropolite, 19. 9. 05, élu par le Saint Synode pre 
patriarche de l'Eglise serbo-orthodoxe réunie le 12, 17. 
sattacha à régler les rapports de-son Eglise ax 
prêtres, créa un fonds de secours pour ‘les prêtres à 
et les orphelins; au moment de l'annexion de 
et de l’Herzégovine, il envoya au synode russe une 
sive qui eut un grand retentissement. À 


Lundi 7 avril, 


France. — L. portant approbation : 1° des différem 
accords intervenus à la Haye le 31. 8. 29 et le 20. : 
en vue du règlement complet et définitif du problèm 
des réparations ainsi que de l'accord conclu à Coblence 
5. 10. 29 au sujet de l’amnistie d'occupation ; 2° de 
accords conclus le 28. 3. 28 et le 17. 1. 30 pour le règle 
ment de la dette de guerre de la Roumanie envers 
France, le 20. 1. 30 pour le règlement de la dettese 
guerre de la Yougoslavie envers la France, et le 20. 1.55 
pour le règlement de la dette de guerre de la Grèce en 
la France (J. O., 7-8. 4. 30). - 

ALLEMAGNE. — Munich : Mort du baron Karl J. L. wo 
Stengel, né à Peulendorf, près de Bamberg, le 26. 7 
ét. à Bamberg, Bayreuth et Munich, prof. ©rd. de 
à Breslau, 1890-95, ensuite à Würzbourg et à Mu 
délégué du Reich à la 1e Conférence pour la paix 
Haye en 1899, auteur de Woerterbuch des deutschen 
waltungsrechts, -1890-07 ; Siaatsrecht ‘des Kœni 
Preussen, 1894 ; Rechisenzyklopaedie fuer Forstmwa 
1908 ; Queltensammlung zum Verwaltañgsrecht des 
schen Reichs, 1902 ; Weltstaat-und Friedensprobleme 
* BezciQque. — Bruxelles : Réunion de la commissi 
commerciale des comptoirs internat. de vente de l’acié 
elle examine si tous les adhérents des comptoirs se «© 
forment aux décisions prises pour les conditions faites 
la clientèle. S ts 

CNE. — Nankin : Signature d'un traité de commen 
et d'amitié entre la Chine et la Tchécoslovaquie. 

Esronte. — Reval : À la suite de l'assassinat du 
Unt le 4 avr., M. J. Kalbus, min. de l’Int., ordon 
suppression du parti communiste estonien, la vconfise 
de ses propriétés et la dissolution des groupement 
ce parti dans les conseils municipaux de la capitales 
d'autres villes, > “ 

Erars-Unis. — Boston : Mort de William P. Gould Has 
ding, âgé de 66 ans, gouverneur de la banque fédérale c | 
réserve de Boston. a ‘4 

Japon. — Oïta (Kiou-Siou) : Accident de chemin de fer: 
17 morts, 7 blessés. æ 

Suisse. — Genève: Le Gouvernement grec signe | 
convention commerciale conclue à ‘Genève le 24 mars p 
la conférence douanière en vue d'une action ar : 
concertée. 2 En 

Tonus. — Hanoï: Le secrétaire général, par délégy 
tion du gouverneur général, rejette les pourvois «€ 
84 rebelles de Yen-Bay, et accepte ceux de 2 autres con} 
damnés (cf. D. C., t, 23, 1022). Fr 
2!| 

Mardi 8 avril, sl 

Sanr-Sièce. — M. Nicolas Petresco Comnene, ambas| 
de Roumanie, présente ses lettres de créance à S. S. Pie] i | 

France. — Paris : 9° assemblée générale de la Fédérhl 
tion nat. cathol. (F. N. C.) (8-9 avr.), sous la présid 
gén. de Castelnau ; ‘étudie da question ‘des assur 
sociales, la mature de l'Action catholique «<t le problèn 
scolaire. — Mort de Louis Thomassin, m. de l'Acal 
d'agriculture, section de !a grande culture, :secrét. gt l 
de la Société .des agriculteurs de France, maire de Puiseuy 

BeLcique.— Bruxelles : Le Sénat ratifie par 109 conte 
et 1 abstention les accords de la Haye du 31. 8. 


f 
| 


Lotonien 2e T'enniversiire du roi 

l , MM. Anseele, socialiste, (Deveze, libéral, anc. 

E. de la Défense nationale et Tibbaut, ætholique, ET 
_ de la Chambre, sont nommés ministres d'Etat. 

Etats-Unis. — Chicago : Mrs Ruth Hanna Mac Cnne 

est “désignée comme candidate républicaine à J'élection 

_ sénatoriale de novembre ; au cours de l'élection, une 


2 


_ bombe “éclate au ‘domicile d'un ‘homme politique et une. 


 Hentative d'enlèvement lieu contre un conseiller muni- 
\ aipel. 
: GRANDE- Éxinante. — Londres : M. Montagu Collet Nor- 
man «st réélu ‘æouverneur de ‘la Banque. d'Angleterre, 
| pa “qu'il «occupe depuis 1920. 
a GRèCE. — Athènes : Le comité mpatlement. condamne le 
général Théodore -Pangalos, ex-dictateur ge, ‘responsable 
Re 4e ss vente «du :baïl d'une maison ‘de jeux, à Eleusis, en 


dehors des enchères, à 2 ans :de prison «et à 5 ans de | 


Demain de :ses droits civils. 
Irazre. — Rome : Glôture «de la :session du Grand con- 


sd idu fascisme ((r8 mars-8 .avr:) ; fixe les directives pour | 


_ le perfectionnement :progressif : ‘de l'ordre «corporatif. 
ie . Suisse. — Genève: 
_ secrétariat :S. D. 
Pause dustaint de ;la Cour : ‘permanente de justice internat. 


L'Union sud-africaine remet au ! 
N. l'instrument de atificat. relatif à da 


_ portant reconnaissance de la juridiction obligatoire de la : 


4 
Mercredi 9 avril, 


- TE = D. ((min. ‘Col.) mommant ‘gouverneur ‘des : 


… établissements français ‘dans l'Inde :M. Adrien Juvanon, 
précédemment ‘gouverneur des ‘îles St-Pierre et Miquelon 
Ç. O., ro. ‘4: 30). 

AUTRICHE. — Vienne : 
 Ferd. Carl von Wäittek, né à Vienne ‘le 29. 
| taire au ministère ‘du ‘Commerce æwttichien, Fra direc- 


F 


1897- .6B, prés. : du ‘Conseil : des 
‘1900, prés. de da com- 


mins de fer autrichiens, 
_ ministres de déc. 1899 à janv. 
Mission: ‘des banques du 1. 1. 
qu'au 31. 3. 
» ouvrages économiques, 
- viaires, notamment Eisenbahnen und Slaatswirischaft, 1897 
L et 1909 ; Il Congresso delle associazioni per l'unione eco- 
. nomica dell Europa Centrale, xg10 ; Die Eisenbahn- 
… verstaatlichung in ‘Oeslerreich, 1909 ; Grundzug der 
 Eisenbahnpolitik, 
| mins “de fer, agro; Régime et fonction économique des 
| chemins de fer «d'ordre \inférieur, 11912. 
| raz. — Rome : La Chambre adopte à l'unanimité le 
… projet de loi -ratifiant le :traité ‘d'amitié, de conciliat. et 
de règlement judiciaire avec l'Autriche conclu à Rome 
le. 6. :a. 80, 

Lerronæ. — Riga: La Saeïma élit prés. de la Répu- 
|  blique, par 65 icontre 36, M. Albert Kviesis (mé près de 
‘Jelgava, Mitau, âgé de où ans, 
3 | Dorpat, ‘avocat à Jelgava, juge à la Cour d'appel de Riga, 
prés. de Ja cour sup. de Riga, député, de l’Union pay- 
} sanne, vice-prés. de Ja Saeïma), en remplacement de 
| M. Gustay Zemgals, dont le mandat «expirait le 8 avr. 

Pays-Bas. — Amsterdam : 
wersitaires -hollandaïs, ‘flamands -et sud-africains, 


“wegen, né à Amsterdam le x. 
»_remontrante à Leyde ; auteur de Discours ; La théologie 


À “en sa forme primitive; et de nombreux articles dans le 
. Theologisch Tijdschrift et Nieuw Theologisch Tijdschrift. 


- 53 ans, sénateur, secrét. de la GC. G. T. suédoise, 1908, 
_ dont il est nommé prés. en 1920, en .remplacement «d'Her- 
= manw Lindquist, «membre .du -conseil «d'administration ‘du 
_B. an 

| Jeudi 10 avril, 


mis ke 31. 12. 29 entre la France et l'Allemagne, relatif 
au règlement final de la liquidation des ‘biens, droits «et 
“intérêts privés allemands en France, en Alsace et -Lor- 
aine et-au Maroc (J. O., 11. 4. 30). 


Morït du: chantier “Heinrich Franz 
4, “secré- : 


A France. — :L. portant approbation de l'accord :signé à | 


an au ministère ‘du Commerce, 1895, ministre des Che- 


22 à déc. 1926, chargé jus- 
27 de sa liquidation ; auteur de nombreux | 
surtout sur les questions ferro- 


:1909 ; La politique . en malière de .che- : 


‘ét. de droit à J'Univ. de | 


-2€ congrès des étudiants uni- | 
sous da | 
… présid. .de :H. ‘Speleers ; le congrès :se poursuit à Tilbourg: | 
et Nimègue. — Mort du D’ rer Ysbrand Groene- | 
62, où il fit ses ét. uni- | 
_ versit., pasteur des pe sert à Dokkum, :Doesburg, | 
Uirecht et Rotterdam, prof. à dan Faculté de théologie | 


“ct sa phüosophie,; Le remontrantisme à Rotterdam; L'étu- | 
udiant et la religion ; Jacob Arminius ; Le: remontrantisme | 


Suèpz. — Stockholm : Mort d’Arvid Thorberg, âgé de | 


-Bonnet-le-Chastel, Puy-de-Dôme, 
médecine, 


— Poris : 2 Née de Joseph Hitier, m. de l'Acad. arte. 
“culture, ‘section ‘d'économie, statistique et Jégislation cagris 
coles, prof. d'économie rurale à la Faculté de droit et 
à l’Institut national ‘agronomique, 
sup. de guerre. 

BELcIQuE. — Bruxelles : La Chambers adopte les accords 
de ‘la Haye par 143 contre 1 et 9 abstentions. 

CanaDa. — Ottawa: La .Ghambre des Communes ratifie 
à l'unanimité la clause facultative du statut de la Cour 
| permanente de justice internat. 


DANEMARK. — Copenhague : Le Parlement vote la nou. 
“elle doi supprimant da peine de mort. ; 
:GRANp&-BRETAGNE. — Londres : L'exécuiif de la Fédé- ; 


ration des mineurs rejette à l'unanimité les propositions … 
des propriétaires :miniers sur la semaine de 45 bemres' 
de travail. 

IPoRruGarz. — Lisbonne : Arrestat. d'anciens chefs po 
tiques inculpés d'avoir participé à un complot ayant rs 
‘but de renverser le régime actuel. F 

Russe. — Kharkov : Inaugurat. 
lutte contre :la religion en Ukraine, 

SUISSE. — Genèva: La Norvège signe la convention 
commerciale conclue à Genève le 24. 3. 30 et le proto- 
cole qui lui est adjoint. % 

TenÉcosLOVAQUIE. — Bratislava: Le tribunal confirme 
larrêt de première ‘instance condamnant à 15 ans de 
réclusion le D' Béla Tuka, inculpé de haute trahison 
(ct. :D.4C.., 4 25:37). 


Vendredi 11 ART 


de l'Institut ee la - 


France. — Sénat 
la classe de sixième des établissements d'enseign. secon- 
daire, par 487 contre 92; l'ensemble du ‘budget est voté 
par 270 contre 17. 

38 .blessés. 

— Paris: 
le 9. ‘8. 
cons. général, maire d'Arlanc, 
sénateur du Puy-de-Dôme depuis le 3. x. 
Gauche démocratique. — Mort de Louis Goiteron, né à 
Aix-sur-Vienne le 11. 5, 49, avocat, conseiller gén. de la 
Hte-Vienne, député de la Hte-Vienne, 1889-08, sénateur, 
1900-09. + Ÿ » 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le Reichstag adopte sans débat 
la convention avec la Suisse sur la régularisation du Rhin. 


55, docteur en 
député, puis 
1909, de la 


ARGENTINE. — Buenos-Aires : Le comte Pignatti di 
Morano, ambass. d'Italie, présente ses lettres de créance 
au prés. Hippolito Irigoyen. 


AUTRICHE. — Vienne : Mgr Ignaz Seipel, anc. chance- : 
ier, abandonne la direction du parti chrétien-social pour 
raisons de santé. 

BULGARIE. — Sofia : Le Sobranié vote la loi portant 
suppression de la peine de mort. 


Erars-Unis. ,;— Isleta (New Mexico) : Un express tam- 


ponne un autobus à un passage à niveau; 20 ‘tués, 
6 blessés. 

GRANDE-BRETAGNE. — East-Grinstead (Sussex) : Mort :de 
Lord. Thomas Robert Dewar, né à Perth le:6. 64, rét, 


à Perth et à Edimbourg, shériff de la Cité FRE ‘Londres, 
1897-98, m. de la Chambre des Communes, 1900-6, direc- 
teur ide plusieurs grandes distilleries ; créé baron «en 1919, 
pas d'héritier ; auteur .de À Ramble ‘Round the Globe; 
Prohibition in the United Silales, Canada and Neaw-Zea» 
land ; Experiences of the Gothenburg System. 

Honcrie. — Budapest : Un tribunal d'honneur composé 
de 5 généraux réhabilite le prince .Louis.de Windischgraetz 
et les autres officiers condamnés «en 1926 pour fabricat, 
de faux billets de banque français : ils auraient agi pour 
des motifs patriotiques (cf. D.:C., t. 16, 832, et t. r9, 
1534), 

Izauxe. — Arona.: :Mort.de Mgr Gian Domenico Pini, 
né à Milan, rarchiprêtre :curé.de Sandrigo, assistant ecclé- 
siastique, puis assistant général honoraire de la Fédération 
universitaire cathol. italienne, juin 1923, vice-assistant gé- 
néral, puis assistant général .de la jeunesse, cathol. : ita- 
lienne, juin 1923, assistant honoraire perpétuel et vice- 
prés. du comité nat. italien des congrès eucharist., 
nov. 1925, assistant ecclés. de l'OŒuvre des congrès de la 
Jeunesse. cathol. internat., 11. 1. 26, prélat de Sa Sainteté, 
19. 10. 21, Chanoïne de Si-Pierre, 1923. 

— Rome: Visite officielle du comte Stephen Bethlen 
de “Bethlen, ‘prés. du conseil :de Hongrie (11-13 avwr.). 


conférencier à Te 


Laissey : Un train de ns déraille ; 9 morts, rs 


Mort du Dr Pieces Sabaterie, né à Saint- S 


: Note de la gratuité des études dans 


. aéronautique internat. groupant les délégués de 8 Etats ; 
_* élaborat. d'un règlement applicable au service météorolo- 
 gique aéronautique internat., 


46. S Pie, XI. 


_ ALLEMAGNE. 
: provisoire austro-allemand sous le régime de la nation 


+ 


NE 


du roi d'Espagne, vicaire milit. 


Porocnr. — Varsovie : Signature du traité de commerce | 
polono-grec, basé sur le principe du traitement de É 
nation la plus favorisée. 


TonécosLovaquise. — Prague : Clôture ‘dé la conférence 


. 


discussion sur la simplificat. 
à de la procédure douanière pour le trafic aérien. 


nr 
4 y 


Samedi 12 avril. 


- Samnr-Sièce. — Le comte Stephen Bethlen, prés. du Con- 
seil de Hongrie, est ie en audience privée par 


FRaANGE. — Paris : giput: d'une convention d’établisse- 


. ment franco-luxembourgeoise. 
— Berlin : Signat. d’un accord commercial 


_ la plus favorisée. — Le Reichstag vote par 217 contre 206 
* ét x abstention la liaison des lois d'assainissement des 


finances avec les lois sur la protection, de l’agriculture, il 
> vote ensuite tous les projets d'impôts portés dans son 


| programme financier. 

| Beraique. — Louvain : Premier congrès de l'Associat. 

universit. cath. d'aide aux Missions (Aucam) (12-14 avr.), 
sur les races humaines et les Missions catholiques ; ap- 
| prouve le projet d’une associat. cathol. pour l'entente 
entre les races, émet le vœu que l’Aucam constitue un 

comité provisoire avec mission d'organiser l'association 

au point de vue légal, ecclésiastique, internat., financier 
et technique, et décide de publier une collection de textes 
_ missiologiques. 

Espace. — Burjasot : Mort de Mgr François Munoz e 
Tzquierdo, né à Burjasot, archid. de Valence, le 28. 4. 68, 
ét. au séminaire de Valence, prof., puis- vice-recteur du 
Séminaire de Valence, secrét. de l'évêque d'Urgel, 1902, 


- de Léon, puis de Bardlohe chanoine de la cathédrale 
de Jaen, 1908, archiprêtre de Barcelone, 1910, élu év. de 
… Vich, 5. 5. 16, promu patriarche des Indes occidentales 


12, 25, pro- -chapelain majeur 
des armées espagnoles, 
‘assistant au trône pontifical, 3. 12. 24. 
Erars-Unis. — Carbonado (Washington) : 
dans un charbonnage de la Pacific Coal C° 


avec résidence à Madrid, 1h. 


Coup de grisou 
; 17 victimes. 


GRÈCE, — Athènes : Le Sénat ratifie le projet de traité 
commercial du 11. 6. 29 entre la Grèce et les Soviets. 
Inner. — Calculla : Le maire Sen Gupta est de nouveau 


arrêté pour avoir manifesté son intention de vendre du 
sel de contrebande et est condamné à 6 mois de prison. 


Irazie. — Trente : Mort de Mgr Nicolas Marconi, Frère 
Mineur, né à Trente-le 18. 5. 42, missionnaire en Albanie, 
1878, élu év. de -Pulati, 23. 12. 90, démissionnaire, 
5. 1. 11, promu archev. tit. de Theodosiopolis d'Arménie, 
DR CTUTT- 

LiruanEe. — Kaunas : Signat. d'un traité voncédant à un 
syndicat suédois le monopole de la fabricat. des allu- 


mettes pour une durée de 35 ans. 

Pays-Bas. — La Haye : Clôture de la 1® conférence de 
codification du droit internat. (13 mars-12 avr.)s les 
délégations ont été invitées à signer les cinq documents 
suivants : 1° une convention concernant certaines ques- 
tions relatives aux conflits des lois sur les nationalités ; 
2° un protocole relatif aux obligations militaires dans le 
cas de double nationalité ; 3° un protocole relatif au cas 
d’apatridie ; 4° un protocole spécial relatif à l’apatridie ; 
b° l'acte final de la conférence comprenant notamment 
les vœux et les résolutions de la commission des nationa- 
lités et de la commission des eaux territoriales ; 30 ‘délé- 
gations ont signé le 1°" document ; 20 ont signé le 2° ; 
24 le 3; 16 le 4°, et 44 l'acte final. — Signature du 
traité d'arbitrage hollando-polonais. 

Roumanie. — Bucarest : La Chambre ratifie le traité dé 
commerce avec l'Italie signé à Rome le 925. 2. 30. 

Union Sup-AFRICAINE. — Capelown : La Chambre vote 
en 3° lecture, par 73 contre 384, le projet de loi conférant 
le droit de ‘vote aux femmes. 

YOUGOSLAVIE. Belgrade : Le concile électoral élit 
atriarche de Yougoslavie le Varnava, né à Plevlje 
Novi-Bazar), le 29. 9- 8o, au séminaire de Prizrend et 
à la Faculté de théologie de Pétrograd, chapelain de la 
légntion serbe de Constantinople, 1905-10, élu év. de 


lmprimerle « Maison de la Bonne Presse » (Ste An), 5, rue Bayard, Paris-8, —— Le gérant: À. FAIGLE | géante 


L Vers à et Deb r, 18 représente l'E 
doxe au concile glise ru 
de Skoplje (Uskub), 17. II. 


Dimanche 13 avril. 


Pics —— Chambre : Vote®du budget en 2 lecture 
par 462 contre 118. : 
— Guingamp : Au scrutin de ballottage, M. -Oswen 
Kerouartz, républicain de gauche, est élu déput 
remplacement de M. Yves Le Trocquer, de la- gaurhe re 
cale, élu sénateur. 
_— Lannion: Au scrutin de ballottage, M. ‘Yves 
Cozannet, du parti agraire, est élu député en remp 
ment de M. Pierre Even, rad.-soc., élu sénateur. 
— Saint-Girons : Au scrutin de ballottage, M. Ma 
soc. S. F,. I. O., est élu député en remplacement 
M. Paul Laffont, indépendant, élu sénateur. 
AUSTRALIE. — Elections dans l'Australie eocienr 
défaite du Gouvernement travailliste. 

GRANDE-BRETAGNE. — Edimbourg : Mort de sir Jo 
Ritchie Findlay, né le 13. 1. 66, ét. à Harrow, Bal 
College et Oxford ; propriétaire du ‘journal The Scotchm 
de la direction des Galleries nationales d’Ecoss 
vice-prés. de la commission pour les anciens monum 
écossais, m. de la commission des beaux-arts 
l'Ecosse, m. du conseil d'avis au ministère | écossais 
l’enseignement. 2 
POLOGNE. — Faiiioles à : M. Otto Ulitz, sine du Voll 
| bund, anc. député à la Diète, prés. de l'Association a 
| mande de Hte-Silésie, qui avait été condamné à 5 m 
de réclusion en première instance sous l'accusation d’avo 
incité des. soldats à la désobéissance, est acquitté. 
Russie. — Moscou : Suicide du poète Vladimir Mai 
kowsky, né à Bogdady, province de Koutaïss le 19. 7. 
ét. aux lycées de Koutaïss et de Moscou, entre dans 
parti social-démocrate, 1910, fonde avec Bourluk en 19 
le « Café des poètes » ; édite le Journal des futuristi 
1917 ; auteur de Une gifle au goût du public; Tre 
années de travail ; Moi-même ; Vladimir Maiakowsky ; ù 


DONS S 


prés. 


punaise, 1029. 
—  Nalimowo (Oural) : Incendie d'un cinéma ; PAC m 
Turquie. — Ankara: L'Assemblée nationale ratifie 


traité de commerce conclu avec les Etats-Unis 6 I. 10, 


Lundi 14 avril, 


FRANCE. — Par décrets (min. M.), les chers -amir 
Georges-A.-M. -Joseph Robert et Louis-Athanase Dubois 
promus vice-amiraux, et les capitaines de vaisseau A 
guste-André Chaigneau, Louis-A.-Paul Nivet et Henr 
M. -C.-Gustave Joubert sont promus contre-amiraux (J. 
14-15. 4. 30). : 
Sénat : 
contre 17. 
ALLEMAGNE. — Berlin : Le Reichstag vote en 3€ lectu 
par 250 contre 204 la motion gouvernementale sur. le 
tarifs douaniers et le programme agraire. ; 
—. Fribourg-en-Brisgau : Mort de Sigurd Ibsen, né à 
Oslo le 23, 12. 59, dans la diplomatie, 1885-89, m. 
la section norvégienne du Conseil d'Etat à Stockhol 
1902, dont il -devint le chef, 1903-05, en même tem: 
que min. d'Etat ; à la dissolution de l’Union norvégien 
1905, il abandénne la politique ; auteur dé nombreus 
études de philosophie politique, notamment Quintessenci 
humaines, et du drame Robert Frank. 

AUTRICHE, — Vienne: Mort de Mirza Moustapha Khan, 
min. plénipot. de la Perse à Vienne, du 29. 4. 09 jui | 
qu'en 1929. 5! 

EsPaGne. — Madrid : Le roi Alphonse XII signe un | 
décret d’amnistie. à 
Inner. — Cheoki, près d’'Allahabad : Arrestat. du pand 
Jawabarlal Nehru, prés. du congrès national hindou, q 
est condamné à 6 mois de prison. 5 
IraL1E. Licata (Sicile) : Incendie d'un cinéma : 
17 morts, 6 blessés. 4 

Lerronie. — Riga : La police poht. arrête 37 commu 
nistes. ps 
Maroc FRANÇAIS. — Un djich important de dissid 
Aït Hammou attaque les contingents de garde de la régi 
d’Atchana ; poursuivi du 15 au 17 avr. dans le Daït, il 
doit repasser l'Oued Ziz et se réfugier au Re apr 
de lourdes pertes. 4 


Vote du budget en seconde lecture par 


À. FALSE. 
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